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CHRONIUIE. 

JUSTICE CIVILE 

RWE HARLA Y-DO-PALAIS , 5, 

au cola du quai de l'Horloge, h Pari». 

( les lettres doivent être a!francU*M.) 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 1" juillet. 

INSTITUTION D'HÉRITIER. PERSONNE INTERPOSÉE. — NULLITÉ. 

L'article 911 du Code civil déclare nulle toute disposition 
faite au profit d'un incapable, soit qu'on la déguise sous la 
forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom 
de personnes interposées.? Il est dès lors permis aux Tribunaux 
de rechercher la preuve que le testateur a voulu, par des dis-
positions détournées, éluder Jes prohibitions de la loi. Tous 
les genres de preuve sont admissibles, preuve testimoniale, 
présomptions; mais suffirait-il, pour faire tomber une institu-
tion d'héritier pure et simple, régulière dans les formes in-
trinsèques et extrinsèques, que la Cour royale déclarât que le 
testateur, en léguant ses biens à un héritier apparent, a eu 
l'intention secrète de gratifier un individu incapable de rece-
voir le don? A

T
e taudrait-il pas qu'elle établit, en outre, que 

l'institué ostensible et le testateur se sont concertés pour faire 
profiter l'incapable de la libéralité? 

Dans l'espèce, non seulement l'arrêt attaqué (de la Conr 
royale de Toulouse) n'avait pas constaté l'existence de ce con-
cert, mais elle avait jugé même au'il n'était nno >,.',.™,.<,j,.

0 qu'il fut prouve qu il avait existé un pacte ou une convention 
entre le testateur et la personne interposée à l'effet de faire 
fraude à la loi. D'où il résultait en thèse, dans l'opinion d3 la 
Cour royale, qu'un institué qui avait ignoré qu'on se servît 
de son intermédiaire pour disposer en faveur d'un incapable, 
qui, de bonne foi, voulait rester légataire, n'en devait pas 
moins être privé de son legs, parce que, dans l'intention se-
crète du testateur, c'était un incapable qui devait être l'objet 
de sa libéralité. Mais la jurisprudence, tout en se montrant 
sévère contre les fidéicommis tacites faits en fraude de la loi, ne 
les a proscrits que dans le cas où c'est à l'aide d'un concert 
entre le testateur et l'héritier institué qu'on veut transmettre 
une succession à des personnes incapables de succéder. (Arrêt 
du 16 mars 1842.—Dalloz, 42. \. 193.) 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale de Toulouse, a été 
admis au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions contraires de M. Delapalme, avocat-général. — Plai-
dant, M

e
 Martin, de Strasbourg. (Larry contre les héritiers de 

l'abbé Jamme et contre l'abbé Médaille). 

COMMISSIONNAIRE. — AVANCE. — PRIVILÈGE. 

Un banquier demeurant a Paris, à qui un négociant de Hon-
neur a fait un transfert en douane (c'est-à-dire en entrepôt 
réel) de marchandises sur lesquelles celui-ci a fait des avances 
comme consignataire, a-t-il sur ces marchandises le privilège 
dont parle l'article 93 du Code de commerce, quoique les mar-
chandises ne lui aient pas été expédiées d'une place sur une 
aulre, si d'ailleurs le prêteur et l'emprunteur ne résidaient 
pas dans le même lieu? 

La Cour royale de Caen s'était prononcée pour la négative. 
Fille avait dit que les privilèges étant de droit étroit ne peuvent 
être réclamés ét exercés qu'en vertu d'un texte formel de la loi, 
et en se conformant à toutes les conditions que son texte im-
pose ; l'article 93 du Code de commerce subordonne formelle-
ment le privilège du commissionnaire ou consignataire au cas 
où les marchandises lui sont expédiées d'une place sur une autre 
place ; circonstance qui ne se rencontrait pas dans l'espèce. 
La Cour royale avait en même temps repoussé l'argument a 
contrario tiré de l'article 95 du même Code, et que le consigna-
taire invoquait en sa faveur. 

Le pourvoi soutenait que le privilège était dû d'après les 
dispositions combinées des articles 93 et 95 ; que ce dernier 
article n'ordonnait l'accomplissement des formalités du nantis-
sement que dans le cas où l'emprunteur et le prêteur habi-
taient dans le même lieu ; que par conséquent le privilège pur 
et simple de l'article 93 devait être accordé lorsque, comme 
dans la cause, ni l'une ni l'autre des deux parties ne résidait 
dans Ja même ville, alors même que les marchandises n'au-
raient pas été expédiées d'une place sur une autre. 

Le pourvoi a été admis an rapport de M. le conseiller Trop-
long, et sur les conclusions contraires de M. Pavocat-général 
Delapalme ; plaidant M

e
 Henri Nouguier. (Fourchon contre les 

- créanciers de la faillite Bénard.) 

d'une déchéance ; c'est donc à Un i que le demandeur q ui au-
rait porté son action devant le préfet au lieu d'en saisir la-
Cour prétendrait, en invoquant l'article 2246 du Code civil, 
que celte action, ainsi formée devant un juge incompétent, a 
suffi pour conserver son droit. 

Voici le texte de l'arrêt qui a rejeté le pourvoi dirigé con-

tre un arrêt de la Cour d'Amiens du 19 novembre 1845 

(affaire Faux contre Pingré de Guémicourt). — Rappor-

teur, M. Bérenger ; conclusions de M. le premier avocat-

général Pascalis; plaidans, M
îS
 Réchard et Delaborde. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 juin 1846.) 

« La Cour, 

» Sur le premier moyen : 

» Attendu qu'aux termes des articles 24 et 25 de la loi du 
19 avril 1831, les citoyens auxquels la loi en confère le droit, 
ont jusqu'au 30 septembre inclusivement pour présenter leurs 
réclamations relativement aux erreurs commises dans la con-
fection des listes électorales; 

» Que, jusqu'à cette époque, ces réclamations sont portées 
devant le préfet, qui statue en conseil de préfecture; 

» Que la loi prescrivant par ses articles 26, 27 et 31, que les 
réclamations seront notifiées à la partie intéressée, laquelle aura 
dix jours pour y répondre, que les préfets statueront dans les 
cinq jours à partir de ce dernier délai et que les listes seront 
définitivement closes le 16 octobre, ces délais ne pou rraieat être 
observés et, par suite de leur inobservation, les droits des par-
ties courraieut risque d'être compromis si les préfets pouvaient 
être saisis de ces réclamations postérieurement au 30 sep-
tembre ; 

» Attendu, dès lors, que c'est devant les Cours royales que 
depuis cette dernière date lesdites réclamations doivent être 
directement portées ; 

» Mais attendu qu'aux termes de l'article 33, § 2 de la même 
loi, l'exploit introductif d'instance devant les Cours royales, 
doit, sous peine de nullité, être notifié daas les six jours de la 
décision des préfets ; 

» Attendu que, dans l'espèce, le nom du sieur Faux ayant 
été inscrit sur le troisième tableau des listes électorales du 5

e 

arrondissement du département de la Somme, publié le 30 sep-
tembre, la réclamation du sieur Pingré de Guémicourt qui au-
rait dû être faite dans les dix jours de cette publication n'ayant été 
portée devant la Cour d'assises que le 29 octobre suivant, cette 
Cour qui a déclaré les sieurs Pingré de Guémicourt non-rece-
vabic dans sa demande, loin d'avoir violé la loi du 19 avril 
1831, s'y est, au contraire, strictement conformé; 

» Sur le deuxième moyen , 

» Attendu que les dispositions du Code civil, relatives aux 
prescriptions et à leur interruption, ne peuvent recevoir aucu-
ne application à la cause ; qu'en effet, ce n'est pas de prescrip-
tion qu'il s'agit dans l'espèce, mais de déchéance ; 

» Que, si la loi du 19 avril 1831, spéciale pour les élections 
à la chambre des clépuiés, prescrit des délais pour certains 
actes, et admet des déchéances dans le cas ou ces délais sont 
outrepassés, c'est afin que les droits politiques des citoyens ne 
demeurent pas trop longtemps incertains et ne restent pas en 
suspens ; 

» Que l'article 33, § 2 de cette loi, est d'ailleurs absolu, et 
que si, pour l'interpréter, on recourrait à l'article 2246 du 
Code civil, on s'exposerait contre l'intention manifeste du légis-

tout politique, il a voùiuïi'ffntér "" "" 
» Attendu, dès lors, que la Cour royale d'Amiens, qui a re-

fusé d'accorder valeur à la réclamation portée par le sieur 
Pingré de Guémicourt devant le préfet de la Somme, contre 
l'inscription du sieur Faux, pour le relever de la déchéance 
par lui encourue, n'a également violé aucune loi ; 

o Rejette. » 

Audience du 29 juin. 

m ai 1845. (Affairé Berage contre Vatton.) — Plaidans, M" Bé-
chard et t.égé Saint- Auge. 

ÉLECTIONS. — FONCTIONNAIRE AMOVIBLE. DOMICILE POLITIQUE. 

Le fonctionnaire amovible qui exerçait originairement ses 
droits politiques dans un arrondissement ne peut prétendre 
les exercer dans l'arrondissement où il a été appelé à exercer 
ses fonctions, sans avoir fait la double déclaration prescrite 
par les articles 10 et 11 de la loi du 19 avril 1831. 

Cette décision rentre dans la jurisprudence consacrée par 
l'arrêt du 24 juin 1846. (Voir la Gazette des Tribunaux du 25 
juin 1846.) Rapport de M. Bérenger; conclusions conformes de 
M. le premier avocat-général Pascalis ; plaidans, M

e
* Labot et 

Nachet. (M. le préfet de la Creuse contre Grosset.) 
Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Limo-

ges qui ordonnait la radiation des listes électorales du sieur 
Delisle, conducteur des ponts-et-chaussées. 

ÉLECTIONS. — CENS 

ATTRIBUTION DE 

ELECTORAL. — DROIT D HABITATION. 

CENS. — APPEL. MOYENS NOUVEAUX. 

L'arrêt qui décide, par appréciation d'un acte de partage, 
qu'un père a un droit partiel d'habitation sur un immeuble 
porté sur la matrice du rôle sous le nom seul de son fils, et 
qui en conchit que, conformément à l'art. 608 du Code civil, les 
contributions auxquelles est imposé cet immeuble doivent être 
supportées proportionnellement à la valeur du droit d'habi-
tation par celui qui jouit de ce droit échappe, comme renter-
mant une simple appréciation d'actes, à la censure de la Cour 
de cassation, et se conforme d'ailleurs à l'article précité du 
Code civil. 

Une fois le principe ainsi posé, la Cour peut, sans empiéter 
sur les attributions de l'autorité administrative, évaluer la 
portion de contributions afférente au droit d'habitation, et en 
retrancher le montant du cens électoral du propriétaire ins-
crit. 

Celui qui a demandé devant le préfet la radiation d'un ci-
toyen de la liste électorale, peut devant la Cour saisie de l'ap-
pel dirigé contre l'arrêté du préfet, se fonder sur d'autres cau-
ses d'incapacité que celles originairement invoquées. On ne 
peut voir là une demande nouvelle (article 464 du Code de 
procédure civile), mais seulement l'emploi de moyens nou-
veaux. 

Rejet, au rapport de M. Renouard (Conclusions contraires 
de M. le premier avocat-général Pascalis) ; plaidans, M" La-
bot et Nachet, du pourvoi dirigé contre un arrêt delà Cour de 
Limoges, du 10 décembre 1845 (affaire de M. le préfet de la 
Creuse et de M. du Colombier contre Gresset). 

ÉLECTIONS. — AVERTISSEMENT DE CONTRIBUTIONS. CENS 

ÉLECTORAL. 

De ce que l'article 50 de la loi du 15 mai 1818 oblige à dres-
ser un avertissement pour chaque contribuable inscrit au 
rôle, il résulte que celui qui a acquis une propriété ne peut 
ajouter à son cens électoral, pour le compléter, une partie 
des frais de l'avertissement donné personnellement à son 
vendeur, tant à raison de cette propriété, pour laquelle il 
est demeuré inscrit sur la matrice du rôle, qu'à raison 
d'autres biens qui lui appartiennent encore. 

Nous rapportons le texte de l'arrêt rendu le 29 juin 

1846 (affaire Boquet contre le préfet de la Somme — Voir 

la Gazette des Tribunaux du 30 juin). —Rejet du pourvoi 

dirigé contre un arrêt de la Cour d'Amiens du 20 novem-

bre 1845. — Rapporteur, M. Cillon ; conclusions de M. 

Pascalis, premier avocat-général -, plaidans, M
es
 Béchard 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 11, 13, 18 et 27 juin. 

DETOURNEMENT DE 90,000 FRANCS DE VALEURS PAR UN MARI AU 

PRÉJUDICE DE LA COMMUNAUTE. — COMPLICITÉ D'UN DES HÉ-

RITIERS DE LA FEMME. LÉGATAIRES A TITRE UNIVERSEL DU 

MARI. — RESTITUTION EN ENTIER, AVEC PRIVATION DE PARTS 

DÉ . L'HÉRITLÉR COMPLICE ET DES LÉGATAIRES DE L'AUTEUR,DU 

Jin droit, la restitution, même spontanée, que les héritiers ou 
légataires de l'auteur des délournemens feraient des valeurs 
détournées ne saurait les relever de la peine portée par l'ar-
ticle 1477 du Code civil, et leur attribuer un droit de pro-
priété perdu par leur auteur sur une partie desdites valeurs. 

Le 24 décembre 1834, décédait à Nemours la femme 

divorcée Colard, remariée au sieur Hémar, chevalier de 

Saint-Louis, ancien huissier à Paris. Elle laissait pour 

héritiers les mineurs Colard, enfans de son fils, qui était 

resté à Liège avec son père, lors du divorce, et qui, ainsi 

autres obligations 

DE-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président 

Audience du 24 juin. 

ÉLECTIONS ACTION EN RADIATION. — RECOURS. — Dl 

CHÉANCE. 

L action en radiation du nom d'un électeur porté sur un la-
oieau de rectification dressé le 30 septembre doit être portée 
directement devant la Cour royale. 

EtlfCploit
 Productif de celte action doit, à peine de dè-

nleance, être notifié dans les dix jours de la publication de 
>a liste reKiiSnati». 

Il 
rectificative. 

* agU à défaut d'observation de ce délai, prescrit par 
ae la

 <
0

' du 19 avril 1831, non d' une prescription, 

et Delaborde. 

« La Cour, 

» Attendu que d'après l'article 50 de la loi du 15 mai 1818, 
un extrait du rôle des cortributions est chaque année adressé 
en forme d'avertissement à tout contribuable, pour lui faire 
connaître la somme des divers impôts qu'il a à payer, et que 
le coût de cet avertissement fixé par l'article 51 à 5 centimes, 
s'ajoute au total de l'impôt et est acquitté avec l'impôt lui-mê-
me par le contribuable inscrit, contre lequel l'Etat a sou action 
en paiement, aux termes de l'article 36 de la loi du 3 frimaire 
an VII; 

» Attendu que, quoique le contribuable dénommé en l'aver-
tissement ne soit plus propriétaire d'une partie des biens pour 
lesquels l'impôt est indiqué, néanmoins cet avertissement lui 
est encore nécessaire à raison de la portion d'immeubles qui 
lui reste, et que cet avertissement lui appartient en entier 
puisque l'article 50 précité oblige à dresser un avertissement 
pour chaque contribuable inscrit au rôle; 

» D'où il suit que l'ar rêt attaqué, en décidant que le deman-
deur en cassation n'avait rien à s'attribuer et à payer des 5 
centimes qui sont le coût de l'avertissement dressé au nom du 
vendeur André Leroy, et indicatif de l'impôt foncier dont le 
demandeur est autorisé à comprendre un peu plus du cinquiè-
me dans la composition de son cens, cet arrêt, en refusant au 
demandeur d'ajouter à cette quotité d'impôt aucune portion 
du coût de l'avertissement, n'a violé ni l'article 51 précité ni les 
articles 4 et 6 de la loi du 19 avril 1831, ni aucune autre .loi; 

» Rejette. » 

Bulletin du 1" juillet. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. APPEL. — INCIDENT. 

L'article 730 du Code de procédure civile qui déclare non 
susceptibles d'appel les jugemens qui statuent sur les nullités 
postérieures à la publication du cahier des charges, est appli-
cable à tous les jugemens rendus sur les incidens de saisie im-
mobilière postérieurs à cette publication, puisque tous ils ont 
nécessairement pour but d'aboutir à une nullité. 

 Alors même que ces incidens sont jugés seulement le 
jour de l'adjudication. 

L'appel interjeté d'un pareil jugement n'est pas suspensif. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, sur les con-

clusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 
l'art. I d'un arrêt de la Cour de Nîmes du 26 février 1844, et rejet du 
mais I pourvoi dirigé contre un autre arrêt de. la même Cour du 21 

que ses enfans, avait eu peu ou point de rapports avec la 

dame Hémar, et la dame Postole, sa fille, qui avait été 
élevée par elle. 

L'inventaire dressé, après le décès de la dame Hémar, 

ne donna pour résultat qu'unemodique somme de 6,282 f., 

dans laquelle il ne revint aux mineurs Colard comme à 

la dame Postole qu'une faible somme de 1,132 francs. Il 

est vrai que le sieur Hémar, qui devait sa charge d'huis-

sier à la munificence du roi Louis XVIII, l'avait toujours 

considérée comme un propre à lui, et remplaçant celle 

que la révolution et l'émigration lui avait fait perdre, et 

qu'il n'en avait pas compris le prix (62,000 francs), et le 

cautionnement (3,000 francs), dans l'actif de sa commu-

nauté. Cependant de grands soupçons s'élevèrent lors de 

l'inventaire, sur la modicité de l'actif déclaré et affirmé par 

le sieur Hémar, et le juge de paix exigea que des réserves 

fussent faites contre le sieur Hémar, dans l'intérêt des mi-
neurs Colard. 

Quoiqu'il en soit, le sieur Hémar vécut pendant dix 

années sans être inquiété. Il ne décéda qu'en 1844, lais-

sant un testament par lequel il instituait pour ses léga-

taires, à titre universel, deux nièces, la dame Postole, sa 

belle-fille et sa domestique, chacune pour un quart; la masse 

active de sa succession, constatée par l'inventaire, s'éleva 

à 90,960 fr. 60 cent., que les légataires se partagèrent, 

par acte du 30 novembre 1844, sans se préoccuper de 

l'énorme différence existant entre les valeurs constatées 

par l'inventaire dressé après le décès de la dame Hémar, 

en 1835, et celles constatées par l'inventaire fait après le 
décès du sieur Hémar. 

Mais cette différence frappa les conseils des mineurs 

Colard, qui au mois de janvier 1845, se firent autoriser à 

procéder à une nouvelle apposition de scellés sur les ti-

tres, valeurs et papiers de la succession du sieur Hémar, 

et à un nouvel inventaire lors duquel, les légataires du 

sieur Hémar, loin d'offrir de restituer, firent au contraire 

toutes protestations contre les mineurs Colard, et par sui-

te duquel, sur la demande de ceux-ci, fut rendu un ju-

gement qui déclara les sieur et dame Postole complices 

du sieur Hémar dans les délournemens commis par celui-

ci; déclara que les valeurs détournées par Hémar avec 

l'assistance et le concours des époux Hémar consistaient 

dans : 1° 3,000 fr. montant du cautionnement fourni par 

Hémar, comme huissier près le Tribunal de la Seine ; 2° 

un certificat d'inscription de rentes 5 pour 100 sur l'Etat, 

au porteur, de 500 fr., par lui achetées le 6 septembre 

1833 ; 3° un autre certificat d'inscription de rentes, aussi 

au porteur, 5 pour 100 sur l'Etat, de 400 fr., par lui 

achetées le même jour ; 4' un certificat d'inscription de 

rentes, aussi au porteur, 5 pour 100 sur l'Etat, de 1,000 

fr., achetées le 23 avril 1834 ; 5° 250 ducats, rentes de 

Naples, achetées le même jour; 6° huit obligations romai-

nes achetées le 10 mai 1834 ; 7° Six autres obligations 

romaines achetées le 31 octobre 1834; 8° 7,184 fr. ayant 

servi à acheter, le 30 avril 1835, sept 
romaines. 

Que les valeurs ci-dessus énoncées, provenaient à Hé-

mar, soit des bénéfices par lui faits dans l'exercice de sa 

profession d'huissier près le Tribunal civil de la Seine, 

depuis la fin de 1814 jusqu'au commencement de 1834, 

soit du produit de la vente de son office, par lui effectuée 

au mois de décembre 1833, et dont il avait été gratifié par-

le roi Louis XVIII, en récompense d'anciens services mi-
litaires. 

Que dès lors ces valeurs appartenaient à la commu-

nauté légale d'entre Hémar et Marguerite Barbel, mariés 

à Bar-sur-Ornain, le 25 juin 1806, sans contrat de ma-
riage. 

Et condamna en conséquence les époux Postole et les 

autres légataires du sieur Hémar, à restituer lesdites va-

leurs avec privation de parts dans icelles. mais seulement 

jusqu'à concurrence des forces de la succession, les léga-« 

taires Hémar ayant fait dresser un inventaire qui les met-

tait à l'abri de poursuites sur leurs biens personnels. 

Ce jugement avait été frappé d'appel par toutes les 
parties. 

M
e
 Paillet, pour les époux Postole, soutenait que ceux-ci, 

loin d'&voir été les complices du sieur Hémar, avaient été ses 
premières victime:;. 

Que, du reste, eux aussi avaient soupçonné le sieur Hémar 
de détournemens, qu'ils avaient fait des démarches pour les 
découvrir, qu 'ils s'étaient adressés au ministre des finances 
pour savoir s'il n'existait pas d'inscriptions si;r le grand-livre 
au nom du sieur Hémar, mais qu'il leur avait été répondu 
qu'il n'en existait pas. La raison en était simple: le sieur Hé-
mar avait eu la précaution de n'acheter que des rentes au por-

teur, ce n'était que depuis la liquidation qu'il les avait chan-
gées en rentes nominatives; que, lors de l'inventaire, des expli-
cations très vives avaient eu lieu entre le sieur Hémar et le 
sieur Postole; qu'enfin, celui-ci avait été consulter M. le pro-
cureur du roi, et que ce n'était que sur le conseil de ce ma-
gistrat et d'ailleurs faute de preuve, qu 'il avait gardé le si-
lence. 

M
e
 Liouville, avocat du légataire, à titra- universel du sieur 

Hémar, soutenait qu'en fait ils avaient complètement ignoré lea 
détournemens du sieur Hémar, et qu'aussitôt qu'ils en avaient 
eu connaissance, ils avaient offert de rapporter les valeurs dé-
tournées; qu'en droit, les héritiers ou légataires du spoliateur 
pouvaient, comme lui-même, profiter du bénéfice du repentir 
admis par la jurisprudence, et notamment par l'arrêt rendu 
par la Cour dans l'affaire Bosquin ; qu'au surplus, la privation 
de parts dans les valeurs restituées, ne pouvait atteindre que la 
dame Postole qui, au titre de légataire du sieur Hémar, joi-
gnait celui d'héritière de la dame Hémar; que, quant aux au-
tres légataires, ils n'étaient tenus qu'au rapport de la part des 
mineurs Colard dans la communauté, qu 'ayant droit à la moi-
tié de la succesion de la dame Hémar, ils'avaient, par consé-
quent, droit au quart des valeurs de la communauté; que c'é-
tait donc le quart dans les valeurs détournées qui leur reve-
nait et qui leur était offert, mais que comme ils n'étaient pas 
héritiers de la dame Hémar, il n'y avait lieu à leur infliger au-
cune privation de part, parce qu'ils n'avaient aucun droit à «» 

M" Marie, pour les derniers XlofaTCi, ù" îe"iu8iï '
u

<S ^i.^ikA.ïft 
attaqué dans ses dispositions, qui ordonnait le rapport des va-
leurs détournées et la privation départs dans ces valeurs. Il com-
battait le système plaidé au nom des légataires non héritiers de 
la dame Hémar. Ce n'était pas à la succession de la dame Hé-
mar qu'était dû le rapport des valeurs détournées, mais à la 
communauté, être moral, qui avait droit à la complète com-
position de sa masse active ; or, les légataires non héritiers de 
la dame Hémar étaient copartageans dans la communauté, et 
de même que le sieur Hémar aurait été privé de sa part dans 
la communauté, de même ses légataires, soit comme n'ayant 
pas plus de droits que lui, soit, de leur chef, comme coparta-
geans, devaient en être également privés. 

Mais M" Marie allait plus loin, il soutenait que les adversai-
res étaient tenus ultra vires, parce qu'ils avalent fait acte d'hé-
ritiers purs et simples, soit en procédant à la vente des 
meubles sans autorisation de justice, soit en transigeant sur la 
résiliation d'un bail, et en abandonnant pour 4,000 francs des 
constructions qui avaient coûté 15,000 francs au sieur Hémar. 

M. Berville, premier avocat-général, avait conclu à la 
confirmation du jugement sur tous les appels. 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» En ce qui touche l'appel des époux Postole : 

» Considérant que lesdits époux Postole ont, de concert avec 
Hémar, diverti et recélé au préjudice des époux Colard la plus 
grande partie des effets de la communauté qui avait existé en-
tre les époux Hémar ; que, lors de l'inventaire, ils ont omis 
dans une intention frauduleuse de déclarer une créance im-
portante dont ils étaient débiteurs envers la communauté, et 
dont Hémar leur a fait remise ensuite ; 

s ont reçu 
qu'ils savaient provenir des détour-

nemens commis par Celui-ci, et que ces avantages ont été le 
prix soit de leur silence, soit de leurs manœuvres pour per-
suader aux héritiers Colard que la succession delà femme Hé-
mar était réduite à un actif de 3 ou 4,000 fr. seulement ; 

» Adoptant, au surplus, sur ce chef les motifs des premiers; 
juges, et considérant que, d'après les dispositions qui précè-
dent, les faits articulés par les époux Postole, fussent-ils éta-
blis, ne détruiraient pas les divertissemens et les recels des ef-
fets de la communauté auxquels ils ont participé, soit pour 
leur compte, soit dans l'intérêt d'Hémar ; qu'ainsi lesdits faits, 
ne sont ni pertinens ni admissibles ; 

» En ce qui touche l'appel des époux Jugiez, Tavernîer 
veuve Marais et de la fille Maréchal : 

» Considérant que les héritiers ou légataires ne venant à une 
succession que comme représentant leur auteur, ne peuvent 
avoir d'autres droits que ceux qu 'il leur a transmis ; 

Que, puisqu'il est établi que Hémar, à l'époque d'e sa mort 
avait encouru la peine portée par l'article 1477 du Code civil' 
il ne pouvait disposer de valeurs qu'il avait détournées et qui 
avaient ainsi cessé de lui appartenir; 

» Que dès lors, ses légataires n'ont pu en être valablement 
saisis, et que même la restitution spontanée qu 'ils en auraient 
offerte, n'aurait pu ni en effacer le vice ni leur attribuer un 
droit de propriété sur une partie desdites valeurs ; 

» Considtrant d'ailleurs que, loin de rapporter spontanément 
ces valeurs, les léga:aires ci -dessus désignés ont résisté aux ré-
clamations des héritiersColard, même après avoir eu connais-

» Que, dans le mois qui a suivi- la liquidation, ils 
d'Hémar diverses sommes qu'ils savaient provenir i 

sauce de.s laits de fraude et de spoliation de leur auteur; qu'ils 
n'ont offert de restituer les Valeurs détournées que la veille du 
jour où la cause a élé plaidée contradioloirement, et qu'ainsi 
ils ne peuvent être admis au partage ; 

» En ce qui touche l'appel d s héritiers Colard : 

» 1° Relativement à l'inscription de rente 5 0[0 de 1,500 fr-
et aux 13 obligations romains: considérant que ces valeurs 
font partie des détournemens opérés en 1834 par Hémar au, 
préjudice de la communauté, et que, par conséquent elles 
doivent être rapportées aux héritiers Colard ; 
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..que les sommes dont 
il la même origine,, ,e.t que 

.'en poursuivre te recouvre* 

» 2'J Sur la demande tendant à ce que les légataires soient 
tenus des dettes ullrà vires; adoptant les motifs des premiers 

juges; . t4\. é ip ' -v»-
» 3° Sur l'autorisation nie pou.rsr.ivfe les débiteurs de la suc-

cession Hémar : considérant que les créances dues par Jugiez 
et 1. mglois provieiineflviile prêts qui leur avaient été laits par 
Iîéin i SIVIHÏ des valeurs détoiynéeft,' 
Dainnye, notaire, csji^'mosiwi^oaf 
li's 1; ■ ri n ors Cular.! ont le droit Bas 
ment : 

» 4° Sur les faits articulés : considérant qu'au moyen des 
dispositions qui précédent la preuve desdits tarts ne présente 
p us aucun intérêt pour les héritiers Colard ; 

» Eu ce qui touche la nomination d'un autre notaire en 
remplacement de Saunier ; considérant que les époux Postole 
ne pié-eiitent aucun motif légitime à l'appui de leur demande 
h cet égard, tt que Saunier doit rester chargé des opérations 
de la liquidation qui lui ont été conférées par le Tribunal ; 

En ce qui louche le chef d'appel des époux Jugiez et con-
)i ls, relatifs aux sommes à rapporter : considérant qu'ayant 
il l'aire un inventaire, ils ne peuvent être tenus du paiement 

n oi'.ittii el des fruits et intérêts au-delà des forces de la 

adoptant au surplus et sur les autres 
sans s'arrêter aux faits 

succession d'Hémar 
chefs les motifs des premiers juges., 
articulés par les époux Postole, et sans qu'il soit besoin d'or-
donner la preuve de ceux articulés par les héritiers Colard; 

.» Met les appellations au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier eftét; 

» Ordonne que l'inscription de rente 5 pour 100 de 1,500 
francs, sou* le u° 88510, 5e série, et les quinze obligations ro-
jiiaiues trouvées au domicile d'Hémar, lors de son décès, seront 

rapportées aux héritiers Colard ; 
» Autorise lesdits héritiers Colard a poursuivre ^recouvre-

ment de toutes les sommes détournées à leur préjudice, et no-

t '.mment celles dues par Jugiez, Langlois et Damoye; 
» Ditqu'au moyen de la séparation des patrimoines, les léga-

taires ne seront tenus de la restitution des sommes par eux 
dues, et des fruits et intérêts que sur les biens de la succes-

-flHÉbO il-
» Ordonne la restitution des amendes consignées par les hé-

ritiers Colard et les légataires Jugiez et consorts, parties de 
>, :;i!ais; les condamne aux dépens de leurs appels qu'ils pour-
ront employer en frais de bénéfice d'inventaire; 

» Condamne les époux Postole à l'amende et aux dépens de 
première instance et de leur appel, qu'ils ne pourront em-
ployer en frais de bénéfice d'inventaire; ordonne que le coût 
de l'arrêt sera supporté par les époux Postole et les époux Ju-
giez et autres légataires ; sur le surplus des demandes, fins et 

e .inclusions des parties, les met hors de cause. » 

souffert du froid et de la faim, sansparens, sans amis, son 

seul crime c'est d'être vagabond. 

Le 8 décembre 18 17, Guillou a été condamné à trois 

mois de prison et cinq ans de surveillance pour vagabon 

dage. La résidence de Paris lui fut interdite. Eu sortant 

de prison, il commença cette trisle odyssée, pendant la-

quelle on l'a dix-huit fois emprisonné. -Il rompit son 

ban'.' Chaque fois, pour cette' infraction, une nouvelle 

peine lui fut infligée. Il a encouru de la sorte des con-

damnations qui, additionnées, .donnent un total de près 

de cinq ans de prison. Tandis Tju'il était en prison, le 

temps de sa surveillance ne courait pas. Comme il n'a ete 

en liberté, depuis 1837, que pendant quatreansetquelques 

mois, il a encore neuf mois de surveillance à subir sur 

ses cinq ans. 

Pourquoi, lui dit M. le président, êtes-vous revenu à 

Paris dont le séjour vous était interdit ? 

Dans la campagne, répond le malheureux, on vous re-

bute .. Malgré toutes mes condamnations, j'ai voulu ren-

trer dans la société, trouver du travail ; je n'ai jamais 

Pu -
D. Comment avez-vous été arrêté? — R. Je n'ai pas ete 

arrêté, je me suis livré moi-même ; le 2 mai dernier, j'étais 

sans pain et sans abri ; je me suis rendu chez M. le com-

missaire, je lui ai dit que j'étais un ban rompu. Je savais 

bien que ça me ferait aller en prison. C est ce que je 

voulais... Mais t>eize mois... Je n'espérais pas une p-isou 

si longue. 

La Cour, dans la nécessité de confirmer, en présence de 

la législation pénale, le jugement de 1" instance, réduit 

la peine à trois mois. Une larme roule dans l'oeil du vieux 

vagabond, qui parait vivement touché de cette marque de 

commisération. 

guior membres du conseil municipal de Paris, se présentè-
rent 'dans un cabriolet à quatre roues et à un seul cheval, à 
l'entrée du pont du Carrousel ou des Saints-Pères. 

Conformément a la prétention élevée par la compagnie du 
pont du Carrousel, et à la perception qu'elle a constamment 

pratiquée depuis plusieurs années, malgré les protestations 
du conseil municipal, le receveur réclama 20 centimes. MM. 
li; au et Séguier, si! fendant sur ce que .le tarif n'exigeait pour 
une chaise-ou un cabriolet à un cheval que 15 centimes, (iront 
offre de 15 centimes. Sur le refus du préposé, ils payèrent 
20 centimes comme contraints et forcés, après avoir fait dres-

, ii «tif II _. [■ ' . • . 

ser proecs-

pré 

tra-
est de trois 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 1" juillet. 

ESCROQUERIES COMMISES PAR UN MAITRE DE PENSION. COM-

PLICITÉ. 

Le 24 décembre 1845, des visiteurs affairés et inquiets 

pénétrèrent dans une maison du quartier Saint-Honoré : 

maison de fort belle apparence; ils entrèrent chez un in-

stiteur où plusieurs professeur.-» faisaient la classe à de 

nombreux élèves. Le chef de l'établissement, auquel ils 

i'adresséi eut, leur était évidemment inconnu, ce n'était 

point l'homme qui leur avait donné ce rendez-vous. A la 

sui prise qu'ils manifestèrent, et surtout au mécontente-

ment peint sur leur visage, ou pouvait reconnaître aisé-

ment d. s créanciers éconduits et dupés. 

Ces visiteurs, que rapprochait une mésaventure com-

mune, se tirent des confidences, auxquelles ils ont depuis 

"n i lié la justice. 
Le pr.quet sut bientôt qu'un maître de pension, ayant 

plus de cent élèves, avait commis dans le quartier une 

j'oule de ces escroqueries, contre lesquelles il semble dé-

ÈtMNnws impos-ible de pouvoir prémunir le commerce. 

Dans les premiers jours de décembre, deux hommes, 

aux dehors tout à fait confortables, se présentèrent dans 
1

 rt
 ..t*^-.!..- J

0
 ^i. V-.. L.ïjouLie.-. Il» tirant «xlitLor les 

r'jeh- -s' bijoux qui remplissaient les montres du marchand. 

Quand leur choix fut fixé, l'un d'eux, le sieur Aubert, re-

commanda de porter ces bijoux à son domicile, rue du 

M o-ché-St-Honoré, 22, ce qui eut lieu en effet. Le com-

mis trouva le sieur Aubert au milieu de ses élèves. Rien 

de plus propre assurément à inspirer confiance ! La veille 

du jour qui avait été fixé pour le paiement, Aubert, tou-

jours accompagné du nommé Rrun, qu'il disait être son 

frère, se rendit chez M. Vernet, et le pria d'attendre pour 

être soldé jusqu'au 24 décembre. Puis, choisissant une 

(épingle en or, il l'offrit délicatement en cadeau à son pré-

tendu frère. Quelques jours après l'épingle était au Mont-

<ie-Piété, 
Le 24 décembre, quand le commis se présenta, on lui 

dit <iu'Aubert avait -vendu son fonds, et qu'il était parti 

depuis v'.'ngt-quatre heures. Il n'a plus reparu, et l'on 

présume qu i! est allé faire de nouvelles dupes en Belgi-

que ou en Angleterre 
Les mêmes scènes eurent lieu chez d'autres marchands 

notamment dans les magasins de M. Longueville, le cé-

lèbre confectionneur de chemises. Pour acheter à crédit, 

à l'un Aubert disait qu'il attendait de l'argent de son 

banquier, à l'autre que sa femme était allée faire régler le 

transport d'une créance à Vincennes. Chez la dame 

VVeber, lingère, un billet de banque de 1,000 francs a 

été montré, soit par Aubert, soit par Brun (ce point n'a 

pas été bien précisé) : le détenteur du billet disait négli-

gemment qu'il pourrait payer comptant, mais quen'ayant 

Sas de monnaie il préférait que le marchand passât chez 

lui ; puis, sous divers prétextes, le créancier était ren-

voyé au 24 décembre, jour pour lequel Aubert préparait 

ïa mystification que l'on sait. 

Eu conséquence une instruction a eu lieu, et elle a eu 

pour résultat de faire comparaître Brun, le 10 juin der-

nier, devant la 8e chambre de police correctionnelle. Au-

él -t éiait et est encore en fuite. 

Pai- jugement du même jour, Aubert fut condamné à 

quinze mois de prison et Brun à six mois de la même 

peine, en vertu des articles 60, 62 et 405 du Code pénal. 

Brun était appelant de ce jugement. Il comparaissait 

aujourd'hui devant la Cour. 

_M"À.vond, avocat, s'est efforcé d'établir qu'en fait et en 

droit son client ne peut être considéré comme complice 

d'escroqueries. 

Mais, malgré ses efforts, la Cour, sur les conclusions de 

V.. l'avocat-général Lenain, a confirmé purement et sim-

plement le jugement de première instance. 

Audience du même jour. 

RUPTURE DE BAN. — LE VIEUX VAGABOND. 

Guillou a passé sa vie, depuis 1837, tour-à-tour dans les 

prisons de Paris, Rouen, Orléans, etc., etc., ou sur les 

grands chf mins. Aussitôt qu'il s'aventure dans une ville, 

Ù est liaqué comme un dangereux malfaiteur, étroitement 

i'iearcvré, et livré à la justice. Une note de police déroule 

contre lui la formidable série de dix-huit condamnations à 

l'emprisonnement. Ce malheureux, par son extérieur, 

inspire la pitié plutôt que la crainte; ses lèvres bleuies, 

.,,» teint maladif et blafard, ses joues creusées par tond-

it la souffrance, son inertie tremblotante, le fontres-

ilus encore que les huilions qui eachentà peine sa 

i snt fiévreux delà campagnedeRome, que nous avons 

^ à la dernière exposition du Louvre.— Vieux avant l'âge, 

exténué de fatigue, indifférent et morne, ayant longtemps 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Wolbert, conseiller à la Cour royale de 

Colmar. 

Fin de l'audience du 27 juin. 

MEURTRE ET EMPOISONNEMENT . (V. la Gazette des Tribunaux 

des 30 juin et 1 er juillet.) 

Plusieurs jurés ont manifesté le désir de voir les lieux 

où se sont passées les scènes du drame lugubre qui se dé-

roule devant eux. M. le président, en vertu de son pou-

voir discrétionnaire, ordonne qu'il sera fait droit à cette 

demande, et qu'il sera procédé à une vérification des lieux 

par la Cour et les jurés, contradictoiremenl avec l'accusée. 

A une heure de relevée, les membres de la Cour, l'accusée, 

ses défenseurs, prennent place dans des voij-ures et se 

transportent dans la maison Glœckler, place du Marché-

Neuf, où les jurés se rendent à leur tour. 

La nouvelle de ce transport s'est répandue dans la ville, 

et plusieurs milliers de curieux stationnent sur la place et 

dans les environs. La gendarmerie et la troupe de ligne 

ont p -iue à maintenir l'ordre et à protéger l'accusée con-

tre l'avide curiosité de la foule. Arrivée dans son ancien 

logement, la femme Glœckler s'assied sur un canapé, et 

tient sa figure cachée dans son mouchoir, tandis que les 

jurés se livrent à l'inspection des localités. Cette vérifica-

tion terminée, la Cour rentre au Palais-de- Justice, et l'au-

dience est suspendue pendant une heure et demie. A la 

reprise de l'audience la foule a encore augmenté : les cor-

ridors, les couloirs, la cour du Palais sont encombrés, et 

ce n'est qu'avec la plus grande peine qu'on parvient- à 

maintenir le silence nécessaire pour continuer l'audition 

des témoins. 

Les dépositions de ces témoins viennent confirmer une 

à une les diverses circonstances énoncées dans l'acte d'ac-

cusation, et les charges qui en résultent. A chacune des 

interpellations de M. le président, l'accusée, qui tient 
constamment la i— ^- f™>™ ^vanaihernenr i

a 
même réponse : « Je ne sais rien de cela. » Les témoins 

interrogés à cet égard, s'accordent à dire que Glœckler 

était un homme rangé, doux et paisible; que l'accusée, 

au contraire, était d'un caractère méchant et acariâtre. 

A sept heures et demie la liste des témoins étant épui-

sée, l'audience est renvoyée au lendemain. 

Audience du 28 juin. 

Aujourd'hui que Von approche du dénoûment de cette 

affaire qui a si vivement impressionné le public, la foule 

est encore plus considérable qu'aux précédentes audien-

ces. A huit heures la séance est ouverte; l'accusée paraît 

toujours calme et insensible; seulement elle semble un peu 
plus abatlue. 

M. le procureur dn Roi prend la parole pour soutenir 

l'accusation; cependant sur le premier chef relatif au meur-

tre de la jeune Sophie Glœckler, le ministère public pense 

que les charges recueillies par l'instruction et les débats 

ne sont pas suffisantes pour motiver un verdict de culpa-

bilité; sur le deuxième chef relatif à l'empoisonnement 

le ministère public relève toutes les circonstances de la 

cause qui forment contre l'accusée un faisceau de charges 

accablantes, et il repousse toute possibilité d'atténuation. 

Me Mallarmé a présenté la défense de l'accusée avec 

talent et habileté; il a fort heureusement réuni et dévelop-

pé toutes les invraisemblances , toutes les impossibilités 

qui se rencontraient dans la cause et qui pouvaient jeter 

quelque doute dans l'esprit du jury. 

Après la réplique de M. le procureur du Roi, M* Esch-

bach, le second défenseur, dans une plaidoirie où il a sou-

vent rencontré de beaux mouvemens, s'est surtout attaché 

à provoquer l'admission de circonstances atténuantes 

principalement par le motif que l'accusée s'étant trouvée' 

lors de la perpétration du crime, en état de grossesse, au-

rait perdu une partie de sa liberté morale. 

M. le président résume avec une stricte impartialité les 

débals étendus de cette grave affaire. Les jurés se retirent 

dans la chambre des délibérations. Après trois quarts 

d'heure, le jury rentre dans la salle des séances, et rap-

porte un verdict qui répond négativement sur la question 

du meurtre, affirmativement sur la question de l'empoison-

nement; des circonstances atténuantes sont admises en 

faveur de l'accusée. 

Le procureur du Roi requiert l'application de la loi. A la 

demande de M. le président si elle n'a rien à dire sur l'ap-

pliealion de la peine, l'accusée répond : « Je n'ai mérité 
aucune peine. 

La Cour rend un arrêt par lequel elle condamne Salomé 

Riehl, veuve Gloeokler, aux travaux forcés à perpétuité et 

à l'exposition publique. Au moment où M. l'interprète 

donne à l'accusée connaissance de cet arrêt, elle semble 

perdre ses sens et se laisse tomber de son banc mais 

bientôt elle se relève et s'éloigne d'un pas assuré, ' 

rnbler 
,i, 

 -verbal. MM. beau et Séguier ont assigné, eu couse 
quence de ce procès-verbal, M. Dame, préposé ei les adminis-
trateurs de la compagnie, devant le Tribunal de simple po-
lice de Paris, en restitution des 5 centimes illégalement perçus, 
sauf au ministère public à requérir comme il avisera pour la 
vindicte publique. (La pereepliqri Illégale en cette matière est 
puné: par l'article 52 de la loi du 6 frimaire an VII, d'une 
amende qui peut être égale au prix de trois journées d 
vailetd'un emprisonnement 

jours.) 

MM. Alexis Beau, propriétaire, et Armand Séguier, de 

l'Institut, conseillera la Cour royale de Paris, membre du 

conseil municipal, se présenlent assistés do M" Boinvil-

liers, avocat, et Moullin, avoué. 

Le sieur Dame et les administrateurs de la compagnie 

ont pour avocat M e Pinard, et pour avoué M' Lavouat. 

M' Boinvilliers prend la parole en ces termes : 

Monsieur le juge de paix, la compagnie du pont des Saints-
Pères a imposé depuis quelques années aux cabriolets et autres 
voilures à quatre roues, mais à un seul cheval, une perception 
de cinq centimes qui ne figure pas dans ses tarifs. Vainement 
le conseil municipal a dé ibéré | our faire cesser cet abus. La 
compagnie a persisté. Deux honorables membres du conseil 
municipal ont pris alors la louable initiative du procès dont 
vous êtes saisi dans l'intérêt des habitansde la ville de Paris. 

Une ordonnance royale, en date du 11 octobre 1831, a con-
cédé la construction et l'exploitation du pont du Carrousel, ou 
des Saints-Pères, à M. Rambaud. La durée de la concession a 
été fixée à trente-quatre ans et dix mois ; un tarif a été annexé 
à l'ordonnance ; aucune disposition de ce tarif n'autorise une 
peiception de 20 centimes pour quelque voiture que ce soit. Le 
tarif établit une perception de 25 centimes pour les carosses à 
deux chevaux, et une perception de 15 centimes pour les chai-
ses et cabriolets à un cheval. 

Cependant quand les cabriolets à quatre roues dits cabriolets-
mylords, les fiacres et autres voitures à quatre roues, mais à 
uii seul cheval, entrèrent dans la circulation, la compagnie 
qui ne ne pouvait et n'osait pas leur appliquer le droit de 
péage de 25 centimes imagina une taxe nouvelle; de son au-
torité privée elle inventa une taxe de 20 centimes qui était 
inconnue, qui n'existait n.qlle part, et que le public fut obligé 
de subir malgré son illég hté. 

Le conseil municipal deParisprit unedéhbération ausujetde 
cet abus. M. le préfet de la Seine en référa à M. le ministre 
des travaux publics, qui crut devoir à son tour consulter le 
Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat, pensant sans doute que la 
contestation était du domaine purement judiciaire, ne se pro-
nonça p#fnt. Alors, à la date du 16 novembre 1845, le conseil 
municipal prit une nouvelle délibération dont voici le texte : 

« Le conseil général, 
» Yu la loi du 24 ventôse an IX, qui a fixé ainsi qu'il suit 

le tarif des droits de péage accordés aux concessionnaires sur 
les trois ponts établis, le premier entre le Jardin-des-Plantes 
et l'Arsenal, le second entre les îles Saint-Louis et la Cité, le 
troisième entre le Louvre et l'Institut : 

» Pour chaque personne à pied chargée ou non, 5 c; 
» Pour chaque cavalier et son cheval, 10 c; 
» Pour chaque cheval ou bête de somme, non compris son 

conducteur, 5 c; 
» Pour les ânes, 2 c; 
» Pour un carrosse et deux chevaux (voyageurs et conduc-

teur compris), 25 c; 
» Pour chaque cheval d'augmentation, 5 c.; 
» Pout1 une chaise ou un cabriolet à un cheval (voyageurs 

et conducteur compris), 15 c; 
» Par chaque cheval, d'augmentation, 5C; 
» Pour une charrette ou un charriot chargé ou non, à un 

cheval, le conducteur compris, 15 c; 
» Par chaque cheval, d'augmentation, 5 c; 
» Pour chaque bœuf ou vache, 5 c; 
» Pour chaque porc, mouton ou chèvw», * a ; 
■> -vu les ordonnances royales aes 2/ juillet et 11 octobre 

1832, et du 13 août 1833, qui ont fixé aux mêmes prix etavec 

les mêmes distinctions les tarifs des droits du péage sur les 
ponts de Bercy, des Saints-Pères et de Louis-Philippe ; 

» Considérant que pour les voitures, le tarif ne varie que 
suivant la quantité des chevaux qui les conduisent et non sur 
le nombre des roues qu'elles comportent ; que si le nombre des 
roues avait dû influer sur le taux du tarif il en aurait été fait 
mention dans la loi et les ordonnances précitées ; 

» Considérant que le droit de 20 centimes exigé par les con-
cessionnaires de ces ponts pour le passage des cabriolets à qua-
tre roues, avec un seul cheval, paraît abusif et contraire taix 
lois ; • 

» Délibère, 

'» M. le préfet de la Seine est invité à prendre les mesures 
nécetsiires pour qu'il ne soit exigé aucune taxe supérieure à 
celles qui sont portées dans le tarif ci-dessus visé. » 

L'avocat rappelle les faits spéciaux qui ont donné lieu au 
procès actuel, et déclare qu'il attend que son adversaire ait 
proposé les moyens d'incompétence qui ont été annoncés. 

M" Pinard s'exprime ainsi : 

Monsieur le juge de paix, 

Le procès qui vous est soumis n'est qu'un épisode de la 
guerre déclarée aux ponts de Paris, et qui se poursuit avec une 
rare persévérance. Il est arrivé, dans cette circonstance, ce 
qui arrive souvent; on a commencé par avoir raison, et on a 
fini par avoir tort. A force de zèle, on s'est jeté, qu'on me per-
mette le mot, dans des hostilités qui ressemblent à des taqui-
neries. 

On a fait grand bruit de cette affaire. Les journaux ont con-
vié le public à la solennité de votre, audience. Le Journal des 
Débats, dans un article qui ne diffère nullement de celui du 
National, s'est constitué le défenseur officieux du public, et a 

sollicité de vous unesorted'atïranchissumentgénéral. Ce qu'ont 
voulu les deux honorables membres du Conseil municipal de 
Paris, c'est affranchir à tout jamais le public de ce droit. Le 
voila bien averti. Eh bien ! je soutiens que, dans les termes, 
le tribunal de simple police n'est pas compétent. 

L'avocat s'attache à établir qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d une application non douteuse du tarif, mais bien de l'iater-
prétalion de ce tarif, et que c'est là une question préjudicielle 
du ressort de l'autorité administrative. Le juge de paix ne peut 
fane un règlement d'administration. L'avocat invoque l'opi-
nion de MM. de Cormenin, Dufour, Macarel, Boulatignier 

M" Pinard, en discutant cette dièse, dit que la ville de Paris 

ferait bien de racheter les ponts. Ce serait véritablement ser-
vir le public. Il est fâcheux qu'elle cherche d'abord à les dé-
précier pour eu avoir meilleur marché. 

L'avocat rappelle que le tarifa été rédigé à une époque où 
il n'y avait pas encore de cabriolet à quatre roues. On a in-

venté depuis les cabriolets-mylords, les fiacres à un cheval 
citadines, sylphides, etc. On a bien inventé aussi les omnibus' 
Apparemment, on ne prétendra pas que les omnibus, s'ils pas-

pont, ne doivent que le droit de péage des nacres 

Il met sous les yeux de M. le juge de paix le texte formel 
cis, incontesté, de la loi de frimaire an VII, ainsi conçu 

« Art. 52. Il est expressément défendu aux adjudicataires 
mariniers, et autres personnes employées au service des bacs 
et bateaux, d'exiger dans aucun temps, autres et plus fortes 
sommes que celles portées aux tarifs, à peine d'être condamnés 
par le jug îde paix du canton, soit sur la réquisition des par-
ties plaignantes, soit sur celle du directoire, à la restitution 
des sommes indûment perçues, et eftouire par forme de simple 
police, à une amende qui ne pourra être moindre de la valeur 
d'une journée de travail et d'un jour d'emprisonnement, ni 
excéder la valeur de trois journées de travail et trois jours 
d'emprisonnemeu it; le jugement de condamation sera imprimé 
et affiché aux frais du contrevenant. » 

M e Boinvilliers soutient ensuite qu'on ne demande dans le 
procès, que l'application de cet anicle au préposé de la com-
pagnie. Il est certain que la compagnie devra accepter toutes 
les conséquences raisonnables du jugement; ses administra-
teurs qui ont résisté aux avertissemens géminés d'une auiorité 

aussi imposante que celle du conseil municipal, se tiendront 
sans doute pour éclairés. Mais ces conséquences ne changent 
pas la nature de la contestation. Si M. le juge de paix Se*déi 
clarait incompétent, il faudrait lenvoyer devant l'autorité ad-
ministrative toutes les contestations nées à l'occasion de la 
perception des droits de péage, car les compagnies diront tou-
jours qu'elles ont bien interprété leurs tarifs ; mais la loi n'

a 

pas voulu ce circuit d'action. Dans une contestation qui peut 
être considérable pour une compagnie, mais où le simple par-
ticulier n'a qu'un intérêt de 5 centimes (quelquefois moins), l

a 
loi a voulu le juge le plus rapproché, le juge voisin, local, ce-
lui devant lequel la procédure est simple et rapide, en un mot 
le juge de paix. 

L'avocat cite deux arrêts de cassition à l'appui de sa doc-
trine: le premier, du 23 août 1839; le second, du 8 février 
1845. (V. Sirey, 1840. —1. 188 Ibid. 1845. 1. 229.) 

M* Boinvilliers, examinant rapidement la prétention de la 

compagnie, dit qu'elle est évidemment illégale. Toute voiture 
à un cheval, qu'elle ait deux ou quatre roues, ne doit que 
15 centimes; de même, les omnibus qui contiennent seize per-
sonnes, sans compter le conducteur et les enfans, ne doivent 
que 25 centimes. Les omnibus qui ont passé sur le pont des 
Sts-Pères n'ont jamais payé au delà. 

L'un des défendeurs : M. le préfet de police nous avait priés 
de ne pas demander plus. 

M' Boinvilliers : Vous n'en auriez pas eu le droit. Vouliez-
vous donc dépasser le maximum de votre tarif? 

L'avocat oppose à la citation de M c Pinard sur le mot ca-

briolet la citation suivante, empruntée aussi au Dictionnaire de 
l'Académie: « Chaise, voiture légère àdeux ou quatre roues. » 

M" Pinard réplique, et dit dans celte réplique qu'il faut 
compléter la citation : « Chaise, voiture légère à deux ou 
quatre roues, pour une ou deux personnes. » 

La cause est renvoyée à quinzaine pour les conclusions 

de M. le commissaire de police Eouquet, remplissant les 

fonctions du ministère public. 

AVIS 

AUX ABONNÉS DE LA Gazette des Tribunaux. 
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Soit de remettre le montant de l'abonnement à l'un des 

bureaux de pos'.e a'ix lettres le plus voisin, et d'envoyer 

à l'administrateur du Journal le mandat délivré; 

Soit d'adresser à l'administrateur un mandat du prix 

sur Paris; 

Soit de Terser le prix à l'un des bureaux des Message-

ries royales ou des Messageries Lafitte et Caillard, le plus 

voisin, et dont les administrations se chargent de faire 

faire l'inscription d'abonnement à Paris; 

Soit enfin d'autoriser l 'administrateur du Journal à faire 

traite pour le prix d'abonnement demandé, sur le chef-lieu 

d'arrondissement le plus voisin de l 'abonné, et au domi-

cile indiqué par celui-ci. 
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(Affranchir.) ■ 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PAIUS. 

Présidence de M. Louvet, juge de paix du X' arrondissement. 

Audience du i" juillet. 

M. ALEXIS BEAU ET M. ARMAND SÉGUIER, MEMBRES DU CO SEU 

MUNICIPAL BE PARIS, CUNTRE M. DAME, RECEVEUR D
E
 jA .' 

PAGME DU PONT DU CARROUSEL, ET LES ADMINISTRATEUR ' î 
LA COMPAGNIE. — DROIT DE PÉAGE POUR LES VOI n i > 

QUATRE ROUES, A UN CHEVAL. — QUESTION DE COMPÉTENCE^ 

Au mois d'avril dernier, MM. Alexis Beau et Armand Sé-

seiit sur 
à deux chevaux, 

M' Boinvilliers : Nous le prétendons parfaitement. 

M' Pinard ajoute que la compagnie à laquelle les tarifs at-
tribuent 5 centimes pour chaque cheval en plus a pris 5 cein 

times pour chaque cheval en moins. Celte interprétation du 
tarif lui paraît entièrement rationnelle et équitable. Qu'est-ce 
au surplus, qu'un cabriolet? Le Dictionnaire de VAcadémie 
nous l'apprend : « Cabriolet, sorte de voiture légère montée 
sur deux roues. » Une voiture à quatre roues n'est donc pas 
un cabriolet dans le sens du tarif. 

Tant que l'autorité compétente n'a pas statué sur la portée 
du tarif, il n'y a pas de contravention. Le juge d'exception, le 
juge delà répression, ne saurait donc être saisi. 

L'avocat conclut donc à ce que M. le juge de paix se déclare 
incompétent. 

M' Boinvilliers a la parole et proteste contre le reproche de 
taquinerie qui a été fait à ses cliens, alors qu'ils n'ont été nuis 

que par un intérêt des plus honorables, des plus dignes d'éloges. 

CHKOIYmt E 

DEPARTEMENS. 

— PYRÉNÉES-ORIENTALES (Perpignan), 27 juin. — On n'a 

pas oublié les débats criminels à la suite desquels quatre 

des malfaiteurs de la bande des Traboucayres furent con-

damnés à mort. L'arrêt de condamnation portait que Jé-

rôme Icases et Matteu dit Chicolate, subiraient leur peine 

sur la place publique de Perpignan ; Jean-Simon et Joseph 

Balme dit Sagals, devaient être exécutés à Céret. Six de 

leurs complices avaient été condamnés aux travaux forcés 
à perpétuité. 

Il y a deux jours ces six condamnés avaient subi la 

peine de l'exposition, et cette circonstance avait fait soup-

çonner à foute la population que l'exécution des condam-

nés à mort serait prochaine. Ceux-ci paraissaient eux-

mêmes s'y attendre, et bien que leur a'titude ferme et ré-

solue ne se démentit pas, ils ne dissimulaient pas leurs 

sinistres pressentimens. 

À trois heures du matin, on leur apprit que leurs re-

cours en grâce était rejeté, et qu'ils devaient se préparer 

à mourir. Les condamnés reçurent cette fatale nouvelle 

avec résignation. Icases et Chicolate devaient subir leur 

peine à quatre heures du matin. Simon et Sagals devaient 

être transférés à Céret. Ils demandèrent tous quatre, avec 

instance, et comme dernière faveur, qu'on ne les séparât 

pas jusqu'au moment fatal du départ. « On peut faire de 

moi tout ce qu'on voudra, ajouta Icases, je suis prêta 

mourir ; il y a quelques jours, un rêve a été l'avant-coti-

reur de la triste nouvelle que vous m'apportez. J'ai vu le 

Christ sur la croix, et la Vierge sa mère qui m'exhor-

taient à mourir en vrai chrétien ; puis, une voix inconnue, 

douce comme celle d'un ange, m'a dit : Tu dois mourir 

dans trois jours. » 

On se rappelle qu'au milieu de leurs crimes les p'
uS 

atroces, les Traboucayres ne manquaient pas de se V.Vrer 

avec la plus fervente dévotion aux pratiques religieuses, 

et que notamment ils n'égorgèrent l'infortuné Massot 

qu'après l'avoir engagé avec les plus vives démonstra-

tions de piélé à faire sa prière et à recommander son 

âme à Dieu. Ce mélange de barbarie et de dévotion, d as-

sassinats et de prière», qui se rencontre si souvent dan9 
les mœurs des brigands espagnols et italiens, devait se 

retrouver encore dans les derniers wiomens des condam-

nés. Ce fut avec une extrême ferveur qu'ils aecueillire» 

les ministres de la religion qui venaient les préparer 

mourir. Ils ont demandé pardon de leurs crimes a tôt 

ceux qui se trouvaient sur leur passage. Ayant été mi»> 

sur leur demande, en présence de leur complice '
J

J , ! 

dont les révélations les avaient fait condamner, ils 1°" 

embrassé avec effusion, lui déclarant qu'ils ne lui ^ 

voulaient point, et qu'il avait fait son devoir en disant 

vérité. ^ 

A quatre heures du matin, Matteu et Chicolate ont 

extraits de la prison pour être conduits au lieu vMJ? 

plice. Ils ont alors fait leurs adieux à Simon et a 

les engageant à mourir comme eux avec 90U^a°!^ .\, On 
ferme 

se tournant vers Sagals, a ajouté d'une voix 

n'entendra pas dire que j'aie fléchi ; je n'ai point pe 
(16 
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mourir, car Dieu nous a déjà pardonné. » Puis un mo-

ment avant leur départ, les quatre paUens se sont étroite-

m

ft luffûS? èortége s'est mis en marche précédé et 

=nivi d'un fort détachement de chasseurs et de gendarme-

rie et fermé par la. confrérie des pénitens noirs dite de la 

ïànn Icases marchait le premier, assiste de MM les ab-

m I àrrin et Pares ; puis venait Chicolate qu exhortaient 

M l'aumônier Brunei et le digne père Isidore, dont 1 hô-

nital de Perpignan éprouve tous 1< s jours la chante et le 

Hévoûment. Les condamnés avaient refusé de monter sur 

la fatale charrette, et comme les exécuteurs leur faisaient 

APS observations touchant ce refus, Icases a répondu 

d'une voix fortement accentuée : « Le Christ est aile a 

nied au Calvaire, nous voulons l'imiter en expiation de 

nos Tantes. » Durant le trajet de la prison a 1 Esplanade, 

Chicolate en proie à une surexcitation fébrile, criait tan-

tôt • « Je suis innocent! » Tantôt : Frères! pardonnez-

moi'' » La quiétude, la sérénité d'Icases, contrastaient 

Manifestement avec l'attitude poignante de Chicolate. 

L'œil fixe la face hâve, la démarche assurée, il adjurait, 

à ce moment suprême, son compagnon de ne laisser 

échapper de sa bouche que des paroles de paix et de re-

nentir. Lorsque les patiens sont arrivés à l'angle de la 

dernière maison, en face de la citadelle, Chicolate s'est 

écrié • « Ja lo veix lo meu puestol (Déjà je la vois ma 

nlace') Viva Carlos quinlol (Vive Charles V!) Y beuré 

encan ' (Et je boirai encore ! ) » Comme il priait les spec-

tateurs de cette lugubre scène de lui pardonner ses fautes, 

Icases s'est retourné et lui a dit : « Nos frères nous par-

donnent, parce que Dieu nous a déjà pardonné. » ; 

Parvenus sur l'instrument de mort, ils se sont jetés 

dans les bras des vénérables prêtres qui les assistaient, 

et la tête d'Icases roulait sur l'échafaud. Les exécuteurs 

se sont alors approché de Chicolate, qui était en proie à 

une agitation fébrile. Il ne voulait pas franchir les degrés 

de l'échafaud... H demandait qu'on lui donnât à boire 

ouelques gorgées d'eau. Puis jetant les yeux sur le cou-

teau encore dégoûtant du sang de son complice, il de-

manda qu'au moins on le lavât Il était devenu fou 
I on l'attachait sur la fatale bascule. 

Une demi-heure après, une voiture cellulaire emportait 

à Céret Simon et Sagals. 

Après deux heures de marche, ils sont arrives au lieu 

de l'exécution et sont morts tous les deux avec courage. 

Sagals est monté le premier sur l'échafaud d'un pas as-

suré, tenant à justifier l'attente des autres condamnés qui 

avaient cru devoir lui dire au moment où ils ont été sé-

parés à Perpignan : « Sagals, meurs en homme, car il y 

aura beaucoup de monde pou" te voir mourir. » Au mi-

lieu de la foule venue pour assister à ce sanglant specta-

cle, on apercevait un grand nombre d'Espagnols de la 
frontière. 

quan 

PARIS , 1" JUILLET. 

— Par ordonnance royale du 9 juin, M. de Saint-Malo, 

avocat à la Cour royale ae Paris, a été nommé avocat aux 

conseils du Roi et à la Cour de cassation, en remplace-

ment de M. Mandaroux-Vertamy, démissionnaire. 

— M. Laisné, dentiste, mieux connu sous le nom d'Ai-

mé de Nevers, a été assigné devant le Tribunal civil de la 

Seine par une dame Ribaud, qui réclame de lui la restitu-

tion d'une somme de 350 francs à lui payée pour prix d'un 

râtelier mal conditionné, et peu conforme aux règles de 
l'art. 

M. Aimé de Nevers a résisté à cette demande en oppo-

sant le parfait état de la marchandise livrée; et le Tribu-

nal, par un jugement du 22 janvier, dont nous avons ren-

du compte à sa date, a ordonné que le dentier litigieux 

serait soumis à une expertise confiée aux soins de M. 
Regnard père, dentiste. 

L'expert choisi par le Tribunal a cru ne pas devoir ac-

cepter la mission qui lui avait été donnée, parce qu'à cette 

époque, il soutenait, conjointement avec plusieurs autres 

dentistes, un procèâ contre M. Aimé de Nevers et quelques 

autres qui exerçaient la profession de dentiste sans di-

plôme, et M. Lefoulon a été nommé expert à sa place. 

Ce dernier a déposé son rapport, d'où il résulte que le 

dentier livré par M. Laisné n'est nullement conforme aux 

règles de l'art, que les portions de cheval marin qui doi-

vent représenter les dents sont tout-à-fait iuformes, qu'el-

les sont mal fixées sur une monture de platine grossière-

ment faite, et n'offrant aucune solidité, et que, sans avoir 

à peine servi, le tout est déjà mobile et comme fracturé; 

que, de plus, le dentier est complètement impropre à î'u 

Sage auquel il est destiné, qu'il n'esl pas en rapport avec la 

conformation de la bouche, et qu'il n'est pas assis exacte-

ment sur les gencives et autres parties qui doivent le sup-

porter ; qu'en un mot, le dentier était fait contrairement à 

toutes les règles de l'art et demeurait impropre à sa desti-
nation. 

Armée de ce rapport, M'"' Ribaud s'est présentée de 

nouveau à l'audience de la 5* chambre du Tribunal civil 
de la Seine, et a reproduit sa demande. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Yvert, avocat de 

M"" Ribaud, et M° Revel dans l'intérêt de M. Laisné, a 

homologué purement et simplement le rapport, déclaré le 

râtelier inacceptable, condamné M. Laisné à la restitution 
de la somme de 350 fr. et aux dépens. 

— Les inspecteurs de la douane ont saisi, le 17 janvier 

dernier, dans les magasins de la Chaussée-d'Antin deux 

cent quatre pièces de mousseline soupçonnées de fabrica-

tion étrangère. Ces marchandises ont été soumises au jury 

qui les a déclarées d'origine étrangère, et elles ont été 
confisquées. 

MM. Dubois, Martres et C% propriétaires des magasins 

de la Chaussêe-d' Anlin, ont formé devant le Tribunal de 

commerce contre M. Dumas Pelletier, leur vendeur, une 

demande en restitution de la somme de 6,436 fr. 90 c. 

qu ils lui avaient payée pour le prix de ces marchandises ; 

ils avaient eu le soin de lui dénoncer préalablement la 

saisie et de le mettre en demeure de se présenter devant 
te jury i ourse défendre. 

M. Dumas Lepellelier prétendait devant le Tribunal de 

commerce que les marchandises étaient de bonne origine 5 

que le jury s'était trompé; que d'ailleurs MM. Dubois 

Martre et g" avaient acheté à leurs risques et périls. 

Le Tribunal, présidé par M. Ledagre, après avoir en-

tendu M* Augustin Préville , agréé de MM. Dubois 

Martre et C% et M* Schayé, agréé de M. Dumas Lepelle-

jj'er , a condamné ce dernier à payer à MM. Dubois 
Ma

rtre et C% le prix des marchandises saisies, et leur 

a réservé leur recours dans le cas où ils auraient à payer 
une amende par suite de la saisie. 

• Lepelletier a en outre été condamné aux dépens. 

22
~ 9"

 1U da
"s la Gazette officielle de la Guadeloupe du 

flinn
J

îi 'H '
 Bernard

> procureur-général, officier de la Lé-

cinqûa! I r
Uri 681 m0rt le 20 de Ce mois

'
 à Và

S
0 de 

mrnL! 1
 e

 r
 ux ans

> après avoir exercé pendant quinze 

tiee il r
 toncti

°ns de chef de l'administration de la jus-
we a la Guadeloupe. » 

asskê
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 Ouverture d. l'audience de la Cour d'assises, du 

présidence de M. le conseiller Poullier, M. Delamolte 

étant obligé de conduire aux eaux M
rae

 Delamolte, qui est 
gravement malade. 

M
e
 Scellier, avocat, qui faisait également partie du Jury 

de celte session, a fait parvenir à la Cour la justification 

légale de son état de maladie. Il a été excusé pour la 
session. 

M. Forcade occupe à l'étranger un poste de consul de 

France. Il a été dispensé pour un an du service du jury. 

Un autre juré avait d'abord été condamné à une amende 

de 500 francs, mais il s'est présenté dans le cours de l'au-
dience, et l'amende a été rabattue. 

On a jugé ensuite trois allaites de vols, qui n'avaient 
aucun intérêt. 

— M
Ue

 Anna est une jolie petite brune de dix-neuf ans 

que la coquetterie a perdue, et à qui la justice correction-

nelle demandait compte aujourd'hui d'un abus de con-

fiance qu'elle a commis au préjudice d'une de ses amies. 

Cette amie avait un délicieux domino de soie, gris-ar-

doise, qu'elle avait fait faire vers la fin du carnaval der-

nier. Anna l'avait souvent remarqué, et elle s'était dit, la 

pauvre enfant, qu'elle ne serait jamais assez riche pour 

posséder de si belles choses. Cette réflexion, quoique res-

semblant un peu à de l'envie, fait cependant l'éloge de la 

jeune fille, car beaucoup eussent échangé bien de la soie 

contre le velours noir des jolis yeux d'Anna. Elle aima 

mieux posséder le bienheureux domino par un autre 
moyen. 

ÈUe arrive un matin chez son amie : « Ma chère, lui 

dit-elle, je veux me faire faire un domino pareil au tien, 

et je viens te prier de me le prêter pour modèle. » Son 

amie lui remit aussitôt le vêtement tant désiré, et Anna 
l'emporta en courant. 

Quelque temps se passa, pendant lequel l'amie d'Anna 

redemandait incessamment son domino. La jeune tille 

avait toujours quelque prétexte à donner : la couturière 

était fort pressée, elle n'avait pas encore pu en prendre 

le patron, mais dans quelques jours elle le rapporterait. 

Enfin, poussée dans ses derniers reti-'anchemens, Anna 

finit par avouer en pleurant à son amie, qu'entraînée par 

une mauvaise pensée, elle s'était fait faire une robe avec 

le domino. Une femme que l'on prive d'un objet qui la 

pare est inflexible; l'amie porta une plainte, et Anna fut 
arrêtée. 

M. le président de la 6" chambre lui demande qui a pu 

la porter à détourner un objet qui lui avait été prêté en 
toute confiance. 

Anna : Je n'en sais rien, Monsieur, je n'ai pas pu ré-

sister... Je me disais souvent que ce domino ferait une 

bien belle robe ; et comme je n'avais jamais eu de robe de 

soie, je me suis laissée entraîner à cette mauvaise action, 
dont je me repens bien sincèrement. 

Le Tribunal, tenant compte à la prévenue de sa jennesse 

et de son repentir, la condamne seulement à six semaines 
d'emprisonnement. 

— « Exposez votre plainte, dit M. le président de la 6' 

chambre à un individu long, maigre et triste, qui se pré-

sente tout de noir habillé à la barre du Tribunal en pous-

sant des soupirs qui ressemblent à des rafales. 
:;

:
 L'individu : Heu. ..eu. ..eu ! 

M. le président : Voyons, parlez, nous vous écoutons. 
L'individu : Heu...eu...eu...eu;/ 

M. le président : Dites ce que Vous avez à reprocher à 
votre femme. 

L'individu : Heu. ..eu. ..eu. ..eu ! 

M. leprésident : Si vous ne voulez rien dire, allez vous 

asseoir ; le procès-verbal du commissaire de police qui 
est dans le dossier, nous suffira. 

Le plaignant retourne à sa place en soupirant toujours 
un peu plus fort. 

Pour suppléer au silence de ce pauvre homme, nous al-

lons narrer les faits qui amènent devant la police correc-

tionnelle la femme Fabrège, prévenue d'adultère, et le 
sieur Letrouble, prévenu de complicité. 

Letrouble Qgt peintre en bâtimens. Un jour que, perché 

sur sa sellette volante, il était occupé à recrépir une vaste 

maison du faubourg Saint-Martin, ses yeux plongèrent 

dans une chambre du troisième étage, au niveatt de la-

quelle il était parvenu et dont la fenêtre était toute grande 

ouverte. Dans cette chambre se trouvait une jeune femme 

se livrant pour le quart-d'heure à la gracieuse occupat on 

d'écorcher un lapin. Le peintre en bâtimens embrassa 

d'un regard la taille fine et cambrée de la jeune femme, 

ses yeux noirs, et ses longs cheveux blonds retombant en 

boucles soyeuses jusque sur ses épaules découvertes. A 

celte vue, laissant reposer son pinceau, il se mit à chan-

ter de cette voix que les peintres en bâtimens possèdent 

seuls, et qui fait chaque jour tant de malheureuses dans 

les sensibles corporations des brunisseuses, des fleuristes 

et des piqueuses de bottines, ces deux premiers vers 
d'une romance célèbre et ante-diluvienne : 

Je t'aime tant ! Je t'aime tant ! 
Je ne puis assez le le dire. 

A ce timbre vibrant et métallique, la jeune femme lève 

vivement la tête, et le hardi chanteur lui envoie, sur l'aile 

du vent, une demi douzaine de baisers passionnés. 

« Comment, monsieur, y pensez-vous,» s'écrie la jeune 
femme? 

Et l'ouvrier se remet à chanter : 

Je pense à toi dès que le jour commence, 
J'y pense encore dès que ie jour finit. 

La jeune femme : Finissez vous-même, ou je ferme ma 
fenêtre. 

L'ouvrier, en prose cette fois : Vous n'aurez pas cette 

cruauté; je vous adore, et pour voir et vous parler, j'ai 

supplié un de mes camarades de me céder sa place sur 

cet établi, car ce n'était pas mot qui avais été chargé de 
travailler à cette maison. 

La jeune femme ne répond pas, mais la fenêtre resta 
ouverte. 

L'ouvrier, toujours en prose : De grâce, un mol d'es-

poir, ou je me précipite dans cette chambre, et je tombe 
à vos pieds. 

La jeune femme : Gardez-vous en bien !... Si mon mari 
rentrait!... Car je suis mariée, Monsieur. 

L'ouvrier, rechantant : 

gens s'étaient choisi au cinquième élage d'une maison-

borgne, le flagrant délit fut constaté, et voilà comment les 

trois acteurs du drame se trouvaient en présence devant 

le Tribunal : 1 un soupirant, c'est le mari ; l'autre portant 

la tôle haute, c'est l'amant; et le troisième la tenant bais-
sée sur sa poitrine, c'est la femme. 

Cette dernière, interrogée par M. le président, ne ré-

pond pas aux questions qui lui sont faites. « J'ai écrit à 

M. le procureur du Roi, dit-elle, pour lui tout expliquer; 
je n'ai rien autre chose à dire. 

Dans celte lettre, que la prévenue a signée ainsi : lilisa 

Beaumainc, femme Fabrège, adultère, elle entre dans de 

longues explications pour établir que son inconduite est 

due aux mauvais traitemens de son mari ; assertion que 
rien n'est ventiè justifier. 

Le peintre en bâtimens accepte bravement sa position. 

« Que voulez-vous que je vous dise, répond-il, j'ai fait 

une sottise, faut que je la paie ; mais, vrai, je n'avais pas 

réfléchi à tout ça et je n'ai péché que par entraînement. 

Le Tribunal condamne la femme Fabrège à trois mois 

d'emprisonnement, Letrouble à un mois de la même pei-

ne, et les condamne tous deux solidairement aux dépens. 

On entend à la porte de sortie une espèce de mugisse-

ment; c'est le mari qui sort en poussant un nouveau 
soupir. 

— Bernard Kirsch, jeune Allemand, au moins de lan-

gage, a porté la main sur une joue royale, sur une reine, 

non pas la grande reine du grand bal Mabille, mais sur 

une souveraine de la banlieue, sur la Pomaré du bal de 

Romainville, qui, pour galoper sous des ombrages moins 

célèbres, n'en fait pas tourner moins de jambes et moins 
de lêtes. 

Le malheur de Bernard Kirsch est d'avoir pris une reine 

au sérieux ; s'il eut eu la plus légère teinture de l'histoire, 

le candide tudesque, il eut su qu'on peut danser avec une 

reine, mener sa gondole ou tenir la bride de son palefroi, 
mais qu'on no l'épouse jamais. 

Pendant cinq ou six semaines, il fut bien complètement 

hébergé par le gouvernement ; on eut même en lui assez 

de confiance pour l'élever à l'emploi de maréchal-des-lo -

gis et le charger de retirer une quittance d'un terme de 

loyer des mains du propriétaire. Mais là s'arrêtèrent les 

faveurs qu'il plût à la jeune reine de faire pleuvoir sur le 

jeune blondin. Comme il arrive toujours aux favoris des 

rois, des reines surtout, la faveur retirée, la disgrâce com-

mença. On lui retira sen logement, on lui tourna le dos, 

et la tête lui tourna, et un beau soir, la main lui tourna 

aussi, et il la laissa tomber par deux fois sur l'une et l'au-
tre joue de la princesse de Romainville. 

Le fait est bien et solidement établi par trois témoins ; 

Kirsch, du reste, ne le nie pas, mais il l'explique, en 

répondant ainsi aux observations de M. le président. 

M. le président : La plaignante produit un certificat 

duquel il résulterait que les violences ont été assez graves 
pour qu'elle ait été malade. 

Kirsch : Je ne lui ai donné que deux simples giffles-, 

mais c'est bien possible qu'elle se soit blessée en tombant, 

parce qu'elle tombe très souvent; elle tombe tous les deux 

jours, de ses nerfs, et justement le 31 mai, c'était son jour 
de tomber. 

M. leprésident: Quelles qu'aient été les suites des vio-
lences, vous n'aviez pas le droit de la frapper. 

Kirsch : Tous les camarades m'ont dit que quand on 

était bien amoureux, on avait le droit de taper; que même 

bien souvent ça r'arrangeait les affaires. Pourquoi d'ail-

leurs qu'elle disait du mal de moi à tous les m trehands de 

vins pour me faire perdre la confiance. J'ai encore d'au-

tres raisons : elle a cherché pour que je lui donne des 

giffles, et pour me faire reconduire dans mon pays par 

îeu 

lion 

aujourd'hui 1" juillet. La fille Marianne toutefois, au li 

d'être rendue à la liberté, a été maintenue à la dispositi 

de la justice, attendu sa position singulière que nous ne 

pouvons indiquer que sommairement. 

Fille d'un père cinq fois condamné, et qui subit en ce 

moment une peine affhetive et infamante, ayant pour mère 

une femme plusieurs fois reprise de justice et évadée, la 

fille Marianne, dont le frère est également sous les ver-

roux, appartient à cette race bohème dont le chef, Claude 

Thibert, a élé arrêté il y a quelques mois. Le développe-

ment extraordinaire qu'a pris devant le juge d'instruction 

l'affaire .Thibert, dans laquelle plus de soixante prévenus, 

tous arrêtés, figurent, a fait connaître toutes les ruses, 

toutes les ressources de ces voleurs nomades qui, sous 

prétexte d'exercer la profession de colporteurs, avaient 

des ramifications surtuus les points de la France, et déso-

laient à la Ibis le commerce et les grandes routes. 

La fille Marianne, née sur un grand chemin, dans une 

voiture dont sa famille se servait pour enlever le fruit de 

ses vols, était un des agens les plus aelifs de cette redou-

table association de malfaiteurs. Tour à tour elle avait été 

la maîtresse des principaux membres de la bande. Dans 

une occasion récente elle avait pris part à un vol impor-

tant dont le produit avait élé recèle par les époux Pierrot, 

ces aubergistes de Senlis, dont la Gazette des Tribunaux 

a annoncé l'arrestation en même temps que celle de 
Claude Thibert. 

Confrontée avec ces individus et avec d'autres mem-

bres de la même bande, la fille Marianne a avoué les faits 

qui lui étaienlimputés. Elle se trouve en conséquence com-

prise, dès ce moment, dans l'instruction qui se suit contre 
Claude Thibert et ses complices. 

Ainsi que nous l'avons dit, elle est d'une beauté remar-

quable; son accent est d'une grande douceur, et elle 

parle avec une égale facilité l'Allemand, l'Anglais et le 

Français. Aussi libre et aussi élégante sous le costume 

masculin que sous celui de son sexe, elle est apte à jouer 

' tous les personnages, et a assez de fermeté et de résol u-

tion pour ne reculer devant aucun des moyens propres à 

assurer le succès de ses projets ou de ceux de ses com-
plices. 

gendarmes de plus, elle m'a fait encore quelque 

service du 
Jury pour la session qui s'est ouverte sous la 

Mon mari n'est pas là, 
Quel mal lui fait cela. 

La jeune femme, souriant : Taisez-vous, je vous en 
prie, vous allez me compromettre. 

L'ouvrier : Eh bien ! oui, je me tairai, je descendrai 

même, mais à condition que vous me permettrez de vous 
revoir. 

La jeune femme : Je vais ce soir reporter de l'ouvrage, 

et je passerai à huit heures à la porte Saint-Martin. 

L'ouvrier reprend son pinceau et se remet avec ardeur 

au travail, en chantant à demi voix et avec émotion : 

Une journée 
Est une année, 
Quand pour te voir 
J'attends le soir. 

Le dénoûment de ce petit drame eut lieu avec l'inter-

vention du commissaire de police Les deux amans, se 

croyant bien sûrs du mystère, négligèrent d'indispensa-

bles précautions -, le mari fut averti de ce qui se passait; 

une descente de justice eut lieu dans l'Eden que les jeunes 

des 

chose... 

M. le président : Que vous a-t-elle fait ? 

Kirsch, après hésitation : Elle m'a fait un pied de nez... 
avec ses deux mains. 

Ce dernier aveu arraché à la candeur de Kirsch, il s'en-

tend condamner à quinze jours de prison et s'écrie : « Ce 

sera pour mes autres péchés, vos quinze jours ; pour celui-
là, j'en suis lavé. » 

— Un départ de condamnés a eu lieu ce matin pour le 

bagne de Rochefort. Les individus, au nombre de onze, que 

le convoi cellulaire est venu prendredèscinqheuresdu ma-

tin à la prison de la rue de la Roquette, ont montré beau-

coup de calme et de résignation durant l'opération du fer-

rement et de la prise de costume pour le voyage. Voici les 

noms de ces onze condamnés qui tous ont comparu devant 
la Cour d'assises du département de la Seine : 

François Sicre, condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité pour tentative d'assassinat renouvelée deux fois dans 

la même journée sur la personne de M. et M
me

 Baillière, li-

braires, rue de l'Ecole-de-Médecine. On se rappelle 'que 

cetjndividu qui était employé comme garçon de salle à 

l'hôpital de la Charité, croyant avoir à se plaindre des 

époux Baillière qui avaient pour domestique sa fille, dont 

on lui avait retiré la tutelle, tira un coup de pistolet sur 

la dame Baillière qu'il avait attendue sur la place de l'F-

cole-de-Médecine, et qu'étant parvenu à s'échapper après 

que son arme eût fait Jong feu, il retourna chez le four-

bisseurdu quai de la Mégisserie qui la lui avait vendue, 
lui ht des reproches, lui acheta une autre paire de pistolets 

qu'il fit charger, et revint au domicile de M. Baillière sur 

lequel il tira un coup à brûle-pourpoint au moment où il 
lui ouvrait la porte de son appartement. 

Jean-François-Samuel Burky a été également condamné 

aux travaux forcés à perpétuité pour viol commis avec vio-

lence sur la personne d'enfansde moins de onze ans; il fait 

partie de ce convoi. Il en est de même de Jacques Poisse, 

condamné à vingt ans de travaux forcés pour vol commis 

avec circonstances aggravantes de nuit et de complicité ; 

les autres condamnés sont les nommés Pierre-Auguste 

Giret, condamné à virgt ans ; Louis Verrières, condamné 

à huit ans; Louis-Pierre- Alexandre Riolet, condamné à 

sept ans ; François Cassier, condamné à dix ans; Jean-

Baptiste Levacher, condamné à quinze ans ; Jean Munch, 

condamné aux travaux forcés à perpétuité pour viol sur 

sa propre fille ; Aimable-René Beuzelin, condamné à cinq 

ans de la même peine pour vol commis étant en service 

à gages; enfin Jacques-Marie Mozard, condamné à six ans 

de travaux forcés pour faux en écriture authentique et de 
commerce, 

— Il arrive de temps en temps que devant la justice se 

déroule le tableau d'existences et de moeurs tellement 

bizarres, qu'à peine peut-on croire à leur réalité, et que 

si quelque romancier aventureux entreprenait de la faire 

figurer dans ses récits les plus excentriques, il n'y aurait 

qu'une voix pour crier à l'invraisemblance et à l'exagé-
ration. 

La fille Marianne pourrait être citée en ce genre com-

me un type des plus singuliers. A peine âgée de vingt-et-

un ans, douée d'une beauté remarquable et d'une rare 

distinction, cette fille, arrêtée une première fois sous des 

habits d'homme, alors qu'en compagnie de voleurs bien 

connus elle jouait un rôle dans un vol à l'américaine, n'a-

vait été condamnée qu'à quelques mois de prison. Surprise 

de nouveau dans l'église Notre-Dame-de-Lorette au mo-

ment où elle venait de commettre un vol, de complicité 

avec des charrieurs désignés squs le nom do la bande 

belge, elle fut frappée d'une condamnation en une année 

d'emprisonnement, condamnation dont le terme expirait 

ÉTRANGER. 

— HONGRIE (Pesth), 7 juin. — Une jeune cantatrice du 

théâtre allemand de Pesth, M
ue

 Palowsky, venant de se 

marier, le directeur de ce théâtre, M. Forst, la fit assi-

gner devant le Tribunal civil pour faire résilier son enga-

gement, et à l'appui de cette demande il allègue qu'en 

engageant M
Ue

 Palowski , il n'avait nullement entendu at-
tacher à son théâtre une femme mariée. 

Cet étrange moyen a été accueilli par le Tribunal, qui, 

attendu que M" Palowsky (le mari de la jeune artiste 

porte le même nom de famille qu'elle) ne peut être regar-

dée, sous le rapport civil, comme étant la même per-

sonne que M
lle

 Palowsky, a déclaré l'engagement ré-
silié. 

M"" Palowsky a interjeté appel de ce jugement. 

— Voici des exemples de l'administration de la justice 
en Hongrie. 

Une association de vingt-deux jeunes gens qui se ré-

unissaient en secret pour se livrer à des jeux de hasard, 

lesquels sont prohibés chez nous, ayant été découverte' 

le Tribunal criminel de Pesth les a condamnés chacun 

à une amende de 100 florins d'or ( 1,600 francs); 

puis ayant à déterminer la peine qui remplacerait cette 

amende dans le cas où l'on n'en pourrait pas obtenir le 

paiement, le Tribunal l'a fixée à un emprisonnement de 

six mois, pendant toute la durée duquel les condamnés 

recevraient tous les lundis trente coups de fouet sur le 

dos nu, et seraient privés de toute nourriture durant deux 

fois vingt-quatre heures par semaine, mais de manière 

que les deux jours de jeûne soient séparés entre eux par-
un intervalle d'un jour au moins. 

— Sur tous les points de la Hongrie, des incendies 

éclatent. En une seule nuit, deux villes, Leibitz et Du-

ranctt, dans les Carpathes, ont été ravagées par les flam-

mes. Dans la première, vingt-deux maisons, et dans la 

seconde, cent une maisons et l'église luthérienne ont été 
réduites en cendres. 

H y a toute apparence que ces incendies sont le résultat 
de tentatives criminelles. 

— Ce soir à l'Opéra-Comique, la 60
e
 représentation des. 

Mousquetaires de la reine. 

— Au Gymnase, 2
E

 représentation de la Cachucha, par M""* 
Irma-Aubry. Anna-Chéri et Kœhter ; un Changement de main 
et Rebecca, par M"" Rose Chéri et Désirée; le Vicomte Giro-
flée, par Achard. 

— Aujourd'hui au Palais-Royal, l'Inventeur de la poudre 
le Chàle bleu, la Femme électrique et les Trois Beaux-Frère?! 

Avis aux personnes qui possèdent des collections de la Gazette 
des Tribunaux. 

Des demandes fréquentes sont adressées à l'administration 
de la Gazelle des Tribunaux par des personnes qui désirent 
compléter leurs collections, ou se procurer des numéros man-
quant, ou des tables plus ou moins anciennes des matières 
contenues dans les feuilles publiées depuis 1820 par làGazetle 
des Tribunaux. 

Jusqu'ici l'administration du journal à pu satisfaire à ces 
demandes; mais ses réserves s'épuisent, et elle craint ie ne 
pouvoir désormais faire face qu'incomplètement à ces sortes de 
demandes, surtout pour ce qui a rapport aux feuilles et tables 
antérieures à 1840. 

En conséquence, l'administration du journal invite les per-
sonnes qui voudraient disposer des collections complètes ou 
non qu'elles possèdent, à faire connaître leurs intentions et 
leurs conditions à l'administrateur du journal, rue du Harktr-
du-Palais, 2,

 J 

— Quelques personnes ayant vu annoncer la dissolution 
d une société formée a Alger le 9 novembre 1848, pour l'éclai-
rage au gaz de cette ville, ont cru qu'il s'agissait de la com-
pagnie formée plus récemment, le 12 juin 1846, par M da 
Choisy. Celte dernière est au contraire définitivement consti-
tuée, et l'ingénieur chargé des travaux de l'usine à gaz est 
deja entre en fonctions. Il reste encore 500 actions pour les-
quelles la souscription sera fermée le 10 juillet. 

SPECTACLES DU 2 JUILLET. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Hamlet. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

VAUDF'ULLE. — les Frères Dondaine, le Gant et l'F vantail 
VARIÉTÉS. — La Veuve de 15 ans, la Baronne. 

GYMNASE .— Rebecca, un Changement de main, la Cachucha 
PALAIS-ROYAL . - Le Chale bleu, l'Inventeur de la poudre 
t ORTE-SAINT-MARTIN. — Don César de Razan. 
GAITÉ. — Le Château des Sept l'ours, 
AMBI< H. — L'Etoile du Berger. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . - Exercices d'équitation. 
COMTE. — La Mort aux rats, Gentil hussard 

DÉI.ASSEMENS-COMIQUES. — Le Code Napoléon. 
HOLIES. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

DIORAMA. — (Rue de la Douanej.— L'Eglise Samt-Mare. 
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AUDIENCES SES CRIÉES. 

Parts. 

SIX ACTIONS DE 2,500 FR. 
Etude de M" Es-

TIENNE, avoué à 

Paris, rue Sainte-Anne, 34. — Vente sur licitation en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, en six lots qui ne pourrout être 

réunis, 

De six actions de 2,500 francs chacune (titre nominal) de la Compa-

gnie de l'éclairage par le paz Manby, Wilson et C", dont le siège est éta-

bli à Paris, rue Richelieu, 89. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 8 juillet 1846, sur tamise à prix 

de 6,000 fr. par action. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M'Estienne, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 34; 

2° A M« Founit, avoué colieitant, rue Sainte-Anne, 51 ; 

3° A M. Beauvais, rue Pavée-Saint-André-des-Arts, 1, (4667) 

BELLE PROPRIÉTÉ Â PÀSSY 
avoué à Paris, rue Neuve-tles-Lions-Eiifans, 1. — Vente en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, local et issue de la première 

chambre, le 8 juillet 1816. 
D'une belle Propriété sise à Passy, chaussée de la Muelte, 4, 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" Génestal. avoué poursuivant la vente ; 

2" A M" Callou, avoué présent à la vente, boulevard Saint-Denis, 22. 
(4678) 

DE LA 

GAZETTE DES 
Par M. %'I.VCKXT 

Au Bureau du Journal, rue Harlay-àu 

, avocat. 
■Palais, 2. Prix : 6 f. 

TRAITEMENT SPÉCIAL DES 

S 
M. le .toetrur Adil de Roseville vient de publier un petit volume qui, 

sous le liin.de Coifseik aux Mires de famille, renferme de remarquâ-

tes renseignemens sur quelques points importons de la pathologie du 

jeune ÙL-P . Les maladies aigui's qui frappent l'enfance, marchent quel-

qwefois, en effet, avec une si effrayante rapidité, que si elles ne sont re-

connut» et, attaquées dès leur début, toi.lcs les ressources de l'art vien-

nent échouer contre leur violence. Eclairer les gens du monde sur les 

symptômes qui annoncent l'invasion do ces maladies, telle est la lâche 

que s'est imposée M. Adet de Roseville (l), ainsi qu'on peut s'en con-

v-inero par les lignes suivantes, que nous extrayons de l'introduction de 

son ouvrage = 
« Si l'on se pénètre profondément de celte vérité, que l'enfant en 

venant au monde ne présente encore qu'une bien faib'e ébauche de 

l'admirable organisation qui élève l'homme au premier degré de l'é-

chelle des êtres répandus sur le globe, on comprendra facilement com-

ment, pendant un certain laps de temps, il trouve dans tout ce qui l'en-

toure tant de cat ses si puissantes de maladies, dont les unes sont graves 

(1) line Netive-Yivienne, 53: — ln-8°. Prix : 2 francs. 

dès leur débul, et les autres légères en apparence, mais d'autanl plus re-

doutables que la bénignité de leurs premiers symptômes, en laissant 

dans une sécurité parfaite les personnes étrangères à l'art de guérir, 

leur en impose longtemps sur les funestes conséquences que leur pas-

sage presque inaperçu entraine immanquablement à sa suite. La période 

qui s'étend de la naissance à l'entier accomplissement de la première 

dentition, est l'époque de la vie la plus difficile à franchir, et par consé-

quent celle où les altentions les plus minutieuses et les soies les mieux 

entendus sont de la plus grande importante. Combien d'enfans, en ef-

fet, ne succombent que par suite de l'impéritie des personnes qui se sont 

chargées de veiller sur eux! Combien en est- il, aussi, dont l'existence à 

peine commencée est tranchée par les sots préjugés de quelques préten-

tieux ignorans, qui, se croyant la science infuse, veulent toujours faire 

prédominer leur prétendue'e.xpérience par des conseils aussi ridicules que 

lunestes! Enfin, la tendresse maternelle n'a-t-elle pas dans quelques 

cas, elle-même, ses fâcheuses conséquences, lorsque sa sollicitude, pous-

sée au-delà de toute borne, et oublieuse de ce vieux dicton bien juste, 

que le mieux est l'ennemi du bien, devient, par des précautions trop 

fréquemment multipliées et mal entendues, une cause de fatigue ou de 

touimenl pour l'objet de sa plus chère affection ? 

» Tant de faits Oe cette nature se sont présentés à mon observation, 

qu'ils m'ont suggéré la pensée du petit ouvrage que je publie aujour-

d'hui. En effet, mettre sous les yeux d'une bonne mère de famille les 

nombreux écueils au milieu desquels sa prévoyance peut venir échouer, 

et lui indiquer les moyens de les éviter, était un devoir à remplir. Pour 

alteindie ce but, il fallait avant tout être simple, clair, intelligible pour 

tous, en un mot se renfermer dans les bornes étroites d'un traité très 

élémentaire, dépouillé de tout terme technique, de toute citation éru-

dile, de toute réflexion savante, et par conséquent faire une complète 

abnégaiion de cet amour-propre d'auteur qui pousse tout écrivain à faire 

sortir de sa plume des pages remarquables par la richesse de sa science 

et l'élégance de son style. Certes, c'est là une gloire dont personne ne 

contestera ta jouissance ; mais aussi il y a bien un certain bonheur à dé-

penser, dans l'intérêt de la société tout entière, le produit longuement 

amassé de ses études et de ses veilles. 
>. Après avoir décrit de la manière la plus détaillée les causes, les 

symptômes et la marche de chaque maladie, j'en ai fait ressortir son 

côté grave, et sous le titre de médication maternelle, j'ai indiqué les re-

mèdes qu'une mère peut administra a*ee la certitude de soulager son 

malade sans crainte de dépa.-ser les bornes dans lesquelles une t âge pru-

dence doit sans cesse la renfermer ; car j'ai eu le soin de toujours lui 

marquer le moment où elle doit absolument appeler l'homme de l'art à 

son aide. Les médecins, je me hâte de le dire, ne trouveront rien ici qui 

puisse les intéresser; ils savent tous, en effet, aussi bien que moi ce que j'y 

enseigne; mais, en revanche, j'espère que les gens du monde pourront 

y puiser des connaissances dont ils me sauront peut-être gré quelquefois 

dans le cours de leur vie.... » 

Le travail de M. Adet de Roseville est rempli de détails on ne peut 

plus intéressans ; toutefois, les articles qui nous ont le plus frappé sont 

ceux qui traitent du croup, de la coqueluche, des convulsions, de l'aii-

yine, de la fièvre cérébrale et des acciiiens de la dentition, maladies dont 

la gravité est connue de tout le monde, et dont une description à la 

portée des personnes étrangères à l'art de guérir présentait des difficultés 

que l'auteur a surmontées avec un talent vraiment digne d'éloges. 

CONSULTATIONS tous les jours de midi à quatre heures ; les jeudis 

Vaccinations et Consultations gratuites. 

BAU3ÎH.Y, Librairie Européenne, quai Malaquais, 3. 

^m'YEM'X «ilîïSSKS liK 

EN SIX LANGUES 
FRANÇAIS, ANGLAIS, ALLEMAND, ITALIEN, ESl'ÀGNOLet FOfUUGAIS 

Contenant en outre de nouveaux Dialogues sur les Voyages, les 
Chemins de Fer, les Bateaux à Vapeur, etc. 

Un vol. in-16 de 450 
nage», à ':. jolonnes, 

pap.vél., cartonnage 
dos de percaline. 

iUs SMERiSï SUIVRA€3K, en qnatre Langue» i 
Fit ANC AÏS, ANGLAIS, ALLEMAND ET ITALIEN: 

FRANÇAIS, ITALIEN, ESPAGNOL ET PORTUGAIS. 

Chacun en i solume 
in-24, i i colonnes» 

pan. vélin, cartonné, 

dos de percaline. 

$.c "lîKfïE OUVRAGE, en deux Langue» i 

FRANÇAIS-ESPAGNOL. FRANÇAIS-ANGLAIS. 
F a ANC, A jS-ALLEM AND 
FRANÇAIS-! l'ALIEN. 

PLUS DE CHEVEUX GRIS M DE BLANCS 
NOUVELLE LOUPOSITIO.V — Jusqu'alors, (oui ce qui a xislé n'a élé qu'impan'ail. L'EAU DE l'EUSK est la beuic qui putsse 'IKIMilïE A LA MINUTE, les 

Cheveux, Moustaches et Favons,ei. toute milice. Elle leur donne une teinte solnie, de la souplesse et un brillant nature!. — i lacon : 5 et il) fr. (Envoi, affr.j 

Mme DUSSER, rue du Coq-Sainl-IIonoré, 13, au i Pr , TEINT ies CHEVEUX CHEZ ELLE et a DOMICILE. 

M. Viclor-Remy-Ernest Laurent, employé au ministère de la marine, domici-
lié à l'aris rue Saint-Victor, ir 1*2, est dans h nient ion de se pourvoir auprès de 
M. le garde des sceaux pour être autorisé par le roi à ajouter à son nom celui 

de Lafaille que porte sa méro. 

Il appert de ta délibération de l'assemblée générale des actionnaires de l'U-
nion des FamiMi's, en date du 23 juin dérider, que la démission de M. Fran-
çois-Philippe MACHET a été acceptée, et que M. Jean-Louis-Jacques MASSOT 

aîné a élé nommé directeur général de cette société. 

LE SUSPENSOIR YERTICil 

1 ?f 50 FRANÇAIS-PORTUGAIS 

Chacun en 1 joli volume in-24, papier vélin, carlonné. 

de H. LAFOREST , bans 

dagiste, 33, rue R»ni-

buteau, à Paris, sera utilement employé par les personnes affectées 

d'hydrocèles, sarcocèles ou varicoeèles, et par les personnes qui mon-

tent à cheval ou celles qui font de. grands exercices. 

FRANCS PAK AW.^HC" 
vuedu 4mois, indispensable aux conseiller? municipaux et agricul-
teurs. - Adresser un L'ON franco au directeur, boulevard Saint-Mar-

tin. 17, à Paris. 

Il DCCBATEAB HAUT- BRION. 

Ï M. J .-E. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT-BMON 

(l'un dva quatre [Mt-tiiiers, giauo:> crus ue butiicuiux;, âyutu Ole in-

formé que des vins étranger» à sa propriété avaient été vendus 

sou» la dénomination de Château Haut-Brion , prévient les consom-

mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-

SA1NT-AUGUSTIN, 69, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

s m nom, et sont en outre revêlus d'une capsule en plomb sur laquelle 

ligure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chez MM. J. Fonade et C", port de 

Bercy, 26. 

DORURE ET ARGENTURE GAI VANIQUES-

A céder, Irès bel appareil galvanique anglais perfeclionné, avec les procé-
dés de Jor ure et d'argenture les plus complets et les plus économiques, la pré-
paration des sels, les décapages, etc. — 2, rue de Paradis-Poissonnière 

^Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par lelraitement du LV OH. ALBERT, HMMII A* u n-
enlti de Paria, naîtra «a abarmaata. ax-pharmaalea daa aôpitaax, prafèanaj dm ai. 

deeiaa et da botaalqaa , honora de medaîîJe* et réoenapeatec aatiooalai, eta., aie. 

R. Montorgueil, 21. CauvUations gratuites tous lu jours 

Les guérirai nombreuses et authentiquée obtenue» à l'aide de ee 
traitement sur une foule de malades abandonnée comme incurables 
sont des preuve» non équivoque» de sa supériorité sur tous les moyens 
employés jusqu'à cejonr. 

iY»r<,.Clr»li.raa.t..i faatla k .livra n Menti» eo .araga, « linon llrusM. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

A 5 centimes la bouteille. \^ 
t-llonmé, 398 400 moin» 2), au non en boutique. * 

! PODDRE-D. FÈVRE, 
D FEVRE |*eu!e garantie par l 'Exposition «."onala, 

■jan certifient de. premiers, médecins qui 
en font asafie habituel, 15 ans de lue. 

c.» (I»<1« irai), pour EAU DE SF.LTZ, LIMONADE GAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. 

V 20 boa teilles, 1 /r. ; tris-forte, 1 fr. 50 c. À 

_/m.@^:M^:rw«r^:HE2 'm HSL <®;W^& "^-ia^.'w^~m^ "ta ®> 'w^ w ~ m® "M © tira "HS 3»^^ 'SS^.. W: 

TREPRISE SPEC NONCES 
POU» TOUS imn JOURNAUX. 

SIÈGE DE L'ADMINISTRATION, RffillJVE-VIVIEIE , IV. 1 53!, A PARIS. 

DANS 28 JOURNAUX A 40 G. X.A LIGNE. 
Uise llgjaie tfatiMoiices insérée dans les principaux .Journaux coûte tt fr. 95 cent, ou en moyenne 40 e. la ligue par journal, mais 11 faut 

prendre les 9® journaux pour ne payer que 4© e. la ligne. — lie Siècle, les Mtébats, le Constitutionnel, la Gazette des Wrîbunauae, la Presse^ 

eiiSta toiis les principaux journaux, les nieillesars et les plus répandus, sont compris dans ee uosnîire. Ainsi, une annonce de t® lignes, insérée 

d@MS les 3$ journaux, soit »*J insertions, ne coûte en tout que 11» fr, 5© c* UneVannonce de ÎO lignes insérée 5 fois ûmm-s 98 journaux, soit 140 

Insertions ne coûte que 569 fr. 50 cent. _ ___ 

Êwemer mu mÛUmim fi'AOMÏÎfl^TlI^TIflMj k M. NORBERT ESTIBJLll, 
!H4 j 

Wes'iitler d*ama©sices île plusieurs HL .» i etM? Meuve- Wèmîemme^ h JFmris* 

»iiim<frri>ai«H» 

D'un acte sous signatures privées , fait 
aulntuole à Munuer, arrondissement de Col-
rtar liaut-lilmO.le 53 juiu 1W6, enregistre 

à Munster, le même jour. 
il apiv rt que : . „ 
n Frédéric HARTMANN, pair de France, 

riOOcier do 1 Lëgion-il'Honiieur; 

M. Nicolas-llemi HARTMAKH; . 
M. André-Henri IIAI'.TMALXN; 

M Jacques-Frédéric- Félix HARTMANN; 
C s «eux derniers lils de M. Nicolas-Henri 

Hartmann; . 
Ft 11. Jean Edouard GROS, son gendre; 
Tous les cinq nianulacturiers, demeurant 

ÂBdifMuiisler, . . 
Onlforroé d'un commun accord, une so-

ciété en nom collectif, sous la raison sociale 
lÛr.ïMANN et lils, pour l'exploitation des 

ii- errems industriels de lilalui-e. lissage 
."l iuiiire=?iens que les deux premiers denoiu-

liiés iiosssJeiit à Munsler. , , . 
' i a'iiea soi;iélé a été contractée pour trois 
ao',ee< consécutives, à pa lir du 1-' juillet 

pour limr le 30 juin 18W. . , 

11 à lté'convenu" que le siège principal de 
la société serait à Mu.i-ter, mais qu elle con-
serverait autant que de besoin ses depols el 

bureaux de l'an», Lyon elColmar; 
oueious les associés ci-dessus dénomme» 

asiraient la signature sociale a prendraient 
partiudisliuctemeiH à la gestion et â la ui-

xeeiiou d. s afiaires. ,.„, 
Pour /sire les publications légales, tou» 

pouvoirs, eonl donnés au porteur du présent 

'"È'xtrailsur l'un des originaux dudit acte de 
wnelé et cerlilié verilable par nous associés 
i-t i'-sus dénommés et soussignés. 

Pour copie conforme: F.m. NORMAN . (6156> 

été jusqu'à ce jour souscrit par qui que ce 
sod aucune part d'iutéréts dans ladite socié-
té; par conséquent, MM. Herbart et ltubin 
étaient encore seuls intéressés dans cette so-
ciété, et rien ne s'opposait aux modifications 
qu'ils allaient faire par ledit acte aux statuts 

de la sociélé. 
MM. Herbart et Rubin ont fait aux statuts 

de ladite société la modification suivante : 
Art. 7. 

Le capital de ladite sociétélé a été réduit à 
la somme de 300,000 fr., et l'article i"" an-
nulé et remplacé par les dispositions suivan-
tes : Le fonds social de l'Institut pour l'en-
couragement du service militaire a oté fixé à 
la somme de 300,000 fr., représenté par six 
cents parts d'intérêts de 500 fr. chacune, nu 
méroiées de 1 i 600. lia été dit que le* deux 
tiers des bénéfices nets appartiendraient à 
ces six cents paris d'intérêts formant le fonds 
de roulement; que l'autre tiers des bénéfices 
nets appartiendrait aux fondateurs de la com-
pagnie, représentes par les directeurs; que 
l'émission des ports d'intérêts de roulement 
était limitée à quatre cents; que, toutefois, il 
terail facultatif aux directeurs de l'étendre 
au nombre total des six cents part, sauf ap-
probation de cette mesure par le comilé de 

surveillance. 
Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un extrait. (6157) 

Suiv.mt acl8 passé d.vant M« Aumont-
Tlùévilt' soussigné, et son collègue, nolai-
a-es à Paris, le '22 juin 1816, enregistré, 

iyi Louis- liaptiste HERBART , officier su-
périeur en retraite, demeurant a Paris, rue 

du Maii. 10; , 
Et M Bazits RUBIN, docteur en droit, da-

meuranti l'aris, rue de la Victoire u, 
Tous deux administrateurs de la société 

dont ii s»ra ci-s^rês parlé, 
nn ilk el exposé ce qui suil : 
V

 v
 termes d'un acte passé devant M« AU-

mniu-ThiévilIt', l'un des notaires soussignés, 
f, êv 'ùu-16. i' a été forme entre M. ItU-

IX et M ltvppolite BAUDOUIN, d'une pari; 
H loete les personnes qui seraienldevenuM 
111 ' •' ,;,'. ,1,. naris d'nilerêts , d autre 
;,T»étedoWobJ

rf
é.ai. l'organisa-

Son dè l'institut pour >™^"^ 

ÏÏm. admiiiistraleur-directcur auxt lie u, el 

,,lace u* .)!. Baudouin , démissionnaire, !) n a 

Enregistré ù Paris, le 

V. 

Reçu un frane dix^ centimes. 

Cabinet de M. H. DURANC-MOillMBAU, avo-
cat, rue de Lancry, 10. 

b'un acle sous signatures privées, en date 

du 24 juin 1846, enregistré, 
il appert qu'une société en nom collec-

tif, ayant pour objet la commission , l'a-
chat et h vente de toutes marchandises, 
tant en France qu'en Angleterre , a été 
formée pour cinq années, à parlirdu l'r juil-
let 1S46, entre H. François-Xavi.r BLAN-
QUET, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Nicolas, 12, et M. Louis 1IOB, négociant, de-

I mturanl à Paris, faubourg poissonnière, 6P. 
! Le siège social est à Paris, rue Neuve-Saint 
Nicolas, 15. La raison sociale est BLANQUET 
el C'. La signature sociale appartiendra aux 
deux associés. Ls fonds social est de 50,oco 
francs esclusivement fournis par M. Rlaiiqiiet 
Les bénéfices el lus per.es sont attribués, par 

moitié, s chaque associé. 
Pour extrait: 

H. DUHBP , («t") 

Par conventions verbales du 30 juin 18i6, 
la société, de fait, qui existait entre MM. LE-
CplNDRE et ROCELET, racheveurs en cuivre 
peur les voilures, dont le siège esl rue des 
Venus le, est et demeure dissoute à compter 
de ce jôur.'N. Lftçeiadre resle seul liquida-

teur. . 
Paris, ce 30 juin 1846. [r"fl 

Cabinet de M' ROUX DE RAZE, rue SainHIya-
Cinlhe-Sainl-Micliel, 8. 

AVIS à MM. les actionnaires du journal LA 

NATION , sous la raison J.-B. V. de Perro-

dil el C. 
Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous prévenir 
que nous nous démenons des fonctions de li-
quidateurs, auxquelles nous avons élé appe-
lés à l'unanimité par délibération dé votre as-
semblée générale du u mai dernier. 

Nous en donnons avis à M. de Perrodil, 

gérant de ladile sociélé. 
Paris, 26 juin 1846. 

FLAMANT, HUET, PRÉVOST, HÉNI X père. 
A. Roux DE RAZE. {6tU) 

Suivant acle sous seings-privés, fait doubla 
à Paris le 1» juin 1846, enregistré à l'aris le 
même jour, par le sirur A. Lefèvre, f"i)4, v° 
c« 7, qui a reçu 5 francs pour dissolution, 2 
francs pour pouvoir et 70 centimes pour 10" 
en sus, 

Entre le sieur Victor MARIE, plombier-
pempier-fontainier et zingueur, demeurant à 
Paris, rue Villedo, 1 1 , d'une part ; 

Et le sieur Jean-Louis MARIE, exerçant la 
même profession, demeurant aussi à Paris, 
ci-devant susdite rue Vitedo il, et présente 
ment en la même ville, rue du Faubourg du 
Roule, 13, d'autre part; 

Les susnommés ont dissous d'un commun 
accord, à partir du l« janvier 1846, la société 
formée entre eux en nom cotlectif, ayant pour 
objet la manufacture de plomberies, pompes, 
fontaineries et zingueries, à Paris, rue Ville-
do, 11, qui a commencé le 1" janvier 1843, 
pour quatre années à partir de celle dernière 
époque, et devant expirer le i" janvier 1847, 
sous la raison sociale MARIE frères, suivant 
un acte SQUS signatures privées, fait double à 
Paris, le 15 novembre 1844, enregistré à Pa-
ris le 22 novembre 1844, f" 90, v c" 4 et 5, 
au droit de ô francs 50 centimes, par A. Le-

fèvre. 
M- Victor Marie, qui l'accepte, est chargé 

de la liquidation de ladite soeiété, et est in-.-
vesli de lous les pouvoirs nécessaires pour 

faire cetle liquidation. 
Victor MARIE . (6155) 

Tri!)iuiul «le coiiisiiri's'f'. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, au 30 JUIN H4è, oui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur MOMOT, tailleur, rue Richelieu, 
16, nomme M. Le Roy juge-commissaire, et 
M Pellerin, rue l.ep'lletier, 16, syndic pro-
visoire (N" 6221 du gr.); 

Du sieur GUIRAED, tourneur-mécanicien, 
rue Miromesnil, 77, nomme M. Le Roy juge-
commissaire, et M. Heurtey, rue Geoffroy-
Kaiic 5, syndic provisoire (N° 6'222 du 

Du sieur FOURS EL, grainetier et nourris-
seur à Keuilly, avenue de la l'.orle-Mailloi, 

18, nomme M. Labbéjuge commissaire, el.M. 
Hiclromme, rue d'Orléans-Saint-llonoré, 19, 
syndic provisoire (N« 6223 du gr.'; 

Du sieur UROUST, doreur sur méiaux, rue 
des Rosiers, 34, nomme M. Moinery juge-
t,ommissaire , el M. Ballarel, rue tléry, 9, 
syndic provisoire tN" 6224 du gr.); 

Du sieur BOSOTTV, traiteur, rueChaban-
nais, 10, nomme M. Grimoull juge-commis-
saire, el M. Colomb»! , rue Castcllane, 12, 
syndic provisoire (N" 6225 du gr.); 

Du sieur LANGE, fourreur, rue Saint-llo-
noré, 155, nomme M. Moinery juge-commis-
saire, et M. Sergent, rue des Killes-Si-Tho-
mas, n. 17, syadic provisoire vN° 6226 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sorti invités h se rendre au Tribunal e com-

merce de l'aris, salle des asseirblées des /ail 
lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

tfiDu sieur VEItNEY, fab. de rubans et ser-
rurier, rue de la Muette, 27, le 7 juillet à 1 
heure (N- 61 35 du gr.;; 

Du sieur MÉR1GUET fils, entrep. de méca-
niques, rue des Francs-Rourgeois (Marais) 
3, le 7 juillet à i heures (N 6197 du gr)-

ou sieur DETUNGQ, parqueleur, rue du 
Jour, 13, le 7 juillet à 12 heures iN« 6172 
du gr ); 

Du sieur LUXIEZ, md de vins el tenant 
hôtel garni à Montmartre, le 7 juillet à 12 
heures N" 6217 du gr ; 

Du sieur TURBIN fils, banquier, rue des 
Fossés-St-Victor, 35,1e 8 juillet à i heure i'N" 
6212 du gr ); v 

Du sieur COBDIER dit B1LLON, marchand 
de meubles, quai Conti, 7, les juillet à 2 
heures (N° 57s3 iugr.;; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

St. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MASSON, rad de vins, place dos 
Trois-Maries, 7, le 7 juillelà 12 heures (K° 
6032 du gr.); 

Des sieurs CHF-CARAY e t O, entrep. de 
fourrages à domicile, aux Champs-Elysées, 
116, et du sieur Chegaray personnellement, 
le 6 juillet à 2 heures N" 6121 du gr.); 

Du sieur T11UILL1ER, fondeur, rue Cor-
beau, 18, le s juillet i 3 heures (N 1 61 18 

di gr.;; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge 'commissaire, aux vérification et 

affirmatiou de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'eilels ou en-
dossemens de ces (aillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'êire convoqués pour leo as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur SEVESTRE fils, en son nom per-
sonnel, fab. de papiers peints, rue de Mon-
treuil, 67, le 7 juillet à 3 heures ,N° 6005 

du gr.;; 

Du sieur ROUMAGNAG, md de vins, rue 
de Charonne, 39, le 7 juillelà 3 heures (N? 

5415 du gr.); 

Du sieur CRAISSON, anc. maître d'hôtel 
garni, à Vincennes.le 7 juillet à 9 heures i|2 

V N° 5530 du gr.); 

Du sieur BERTIN, boîtier, rue Montorgueil, 
13, le 7 juillet à 9 heures i|2 kN> 6044 du 

gc); 
Du sieur DIGEON, fab. de produits chimi-

ques, rue de la Tannerie, 37, le 7 juillet à 12 
heures (N° 6004 du gr.); 

/„ÙT entendre le rapport des syndics sur 

l'état Je la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élat d'union, et, dans ce. der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GRANDHOMME jeone, md de nou-
veautés, rue des Vieux-Augustins, 69, le 7 
juillet à 12 heures tN° 5858 du gr.); 

Des sieurs SEVESTRE fils et C, fab. de 
papiers peints, rue de Montreuil, 67, le 7 
juillet à 3 heures (N° 6005 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par U failli, l'admettre 
s'il y- a lieu, ou passer à la formation de 

.union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l utilité du miinlien ou du remplacement 
des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclae 

rner, MM les créanciers I 

De la D|lç MAJNV'IELLE, limonadière, rue 
Beauregard, 43, entre les mains de M «.li-
ra rd, rue Montmartre, 173, syndic de la 
faillite (N" 6167 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4
9

3 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 2 JUILLET. 

NEUF HEURES 1 12 : Dame veuve Hermel el C«, 
mds de nouveautés, et ladile dame person-
nellement, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Haus-.r, md d'estampes, conc. 
— Massol, limonadier, rem. à huit. 

MIDI i |2 .- Lepiuois. banquier, reddition de 
comptes. — Lalouette, lampiste, synd. 

TROIS HEURES : Dde Debeauvais , mde de 
modes, id. — Devis jeune, fab. de boutons, 
clôt. - Persan, md de meubles, id. -
Chancenoue, restaurateur, id. — Thuillier, 
menuisier, id. — villé, entrep. de vnitu-
rage, vérir. — Drouhin, scieur à la méca-
nique, conc. — Pohierainé, épicier, id. 

réparations de C'ori>» 

et de Bieniv. 

Le 17 juin: Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Arme-victoire MORIN 
el Charles-Joseph BECOURT, tailleur d'ha-
bils, rue Vivienne, 2. 

Mercieravoué, 

Le 17 juin : Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Alexandrine-Marie HEB-
SON et Eugène-Auguste BADIEU, tailleur, 
rue de la Fidélité, 16. 

Mercier avoué. 

Le 26 mai : Jugemenl qui prononce sépara-
tion de corps et de biens entre Marie-Anne-
Ilorlense WALET el François-Anschaire 
HOEL, anc. md de vins, rue des Magasins, 
n, 8. j. Goiset avoué. 

Méces et Iiiliiinsaadoiis. 

Du 29 juin'. 

Mlle Dupont, 32 ans, rue de l'Arcade, 33 
— Mme Renault, 22 ans, rue d'Anjou, 37. — 
Mme veuve Ilennequin, 75 ans, rue Bleue, 2. 
— Mme Tolmer, 85 an,, rue d'Argenleurl, 32 

— M, Tourreite, 38 ans, rue Seuve-Sl-deaq, 
7. — Mlle Rouannet, loans, rue chariot, 27. 

— M, Ducrot, L9 ans, rue Neuve-Sl-Marlin, 
1. — M Dalibeau, 46 ans, rue Grenier-Sainl-
Lazare, 16. — Mme Cogné, 36 ans, rue Mé-
nilmontant, 69. — M. Labarre, 24 ans, rue 
des Lions-Sl-Paul, 14. — M. Roguier, 60 ans, 
rue Childebert, 5. — M Niehou, 28 ans, rue 
Traverse, 10. — Mme veuve Signout, 58 ans, 
rue Férou, 28. 

Bouree ctu 1« «lufliet 

1" c. pl. il. pl. bas d« 1. 
5 0 |O compt.. 120 5:, 120 75 120 120 7 rj 
—Fin courant 120 90 121 111 90 121 
3 0(0 compt.. 8 .1 10 8,S 1 0 81 83 5 
—Fin courant 10 8J ite 83 10 83 2lJ 
Emp. 1844.... — — 

—Fin courant 
Napl.Roths.c. 103 — 103 _ 103 103 
—Fin courant 

PRIM . ' Fin courant. 

S 0|0| , 
i!2l 25 121 35 

î 0|0j — -J - -

Fin prochain., f. C 

 'd. » se 
 ;d. t » 
 id. » 5« 

REP. Du comp. à fin de m. D'un m. à l'autre. 

5 0|0.. » » ». 1» » > 
S 0|0.. » » »[» » ,1 
Empr. . » »|» » > 
Napiee » » »,» » »] 

» 35 » 
» 10 » 

* » » 

» 30 » 
» 7 Ifl 

a a a 
» a a 

4 1|2 010 
4 0|0 
B. du T. 

Banque 
Rente de la V 
Oblig. d» 
Caisse hyp.... 
- Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe.. 
- Oblig 
- d° nouv .. 
La chazolle.. 
Haule-Loire. 

112 
107 

3420 

1205 
1150 

4 Canaux 1260 — 
—jouis 
Can. Bourg... — — 
—jouiss — — 
Can. Samb... — — 
Lins Maberly — 
-Popl-Romy — — 
Union linière 
Eil.Rouenn.. — — 
Lins Frevant. — — 
Soc. des Ann. — — 
Forg.-Aveyr. 59!0 — 
- d'Allais. — — 

ZincV. Mont. — 
— Nouv. M,, u* " 
Fer. galv — — 
Monc.-S.-S... — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Délie act. 
- diff. 

— pass. 
Anc. diff. 
3 0(0 1841 

f.mp. Rom.. 
Piémont. .... 
Portugal 
Haïti 
Autriche (L) 

15 010 1840 
— 1842.. 

U i |2 ogo. 
'3 0|0 

2 1|2 0|6 
100 3[8|i; Banque.. 
220 -! M | - 1841. — 

Soc. gén. 1810 
I — réun. — 

 a l |2 Jloll... — 

905 -

Si-Germain.. — 

—Emprunt... — 

- d» 1842.... 1145 
Vers, droite. 430 
- Oblig — 

— d» 1843.... — 

— Gauche... 260 
10IO 

— Oblig ■ — 

Iloucn-liavre 720 
- Oblig...... 1120 

1252 
—jouiss. 1846 — 

— 

Orl. à Vierz. — 

— 4 Bord... 575 

Paris A Lyon. 526 

CHEMINS DE FER. 

C« du Nord... 
Fampoux 
Slrasb.-Bàle. 

— Oblig 
Paris-Strasb. 
Mulh. à Th... 
Marseille..... 
Montpellier.. 
Bord, à la T. 
Sceaux 
Am. à Bout. 
Montereau ... 
Tours-Nanles 
Andrezieux.. 
Dieppe 
Anvers 
Napl.-Cast... 

718 75 
405 r 
217 5» 

490 — 

462 50 
370 — 

501 9 5 

BRETON. 

/ tf iii 1840. * IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR PE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PEÏITS-CIIAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du <te arrondissement. 


